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RESUME.
 

En 1987, une 6tude de recouvrement des coOts des services de
 
santd a 6t6 initide par l'Etat Burkinabb avec l'assistance de la
 
Banque Mondiale et de l'USAID. Elle a dt6 mende dans la zone
 
sanitaire de Garango (Province du Boulgou) par une 6quipe 
de
 
recherche opdrationnelle.
 

Les r6sultats de l'6valuation externe faite A la fin de l'dtude
 
en Juin 1991 sont les suivants:
 

- L'6quipe de recherche, mblgr6 des difficultds de
 
fonctionnement, a en dans zone de
mis oeuvre la l'6tude un
 
syst~me de recouvrement des coOts op6rationnel comportant deux
 
volets:
 

la tarification de certains actes de sant6
 
l'exploitation des d~p6ts pharmaceutiques.
 

Le coOt de l'6tude (investissement et fon-Itionnement) a 6t6 tr~s
 
inf~rieur au budget initialement allou6 (13%).
 

- Le taux de fr6quentation des formations sanitaires 
 a
 
modestement augment6 au cours de l'6tude (de 22% & 26%).

Toutefois la sous-utilisation des services sanitaires persiste
 
et peut 6tre expliqu6e par le coOt rdlativement 6lev6 des
 
m~dicaments vendus.
 

- La non-mise en oeuvre d'une politique de mddicaments essentiels
 
a constitu6 un obstacle majeur dans le recouvrement des coOts par

les dp6ts pharmaceutiques (faible disponibilit6 de m6dicaments
 
gndriques, coOts 6lev~s des crescriptions). Malgr6 quelques

insuffisances, tels ddtournements fonds la
les de et faible
 
implication de la communaut6, la gestion des d~p~ts de
 
m~dicaments a 6t6 satisfaisante en gdndral et, les ressources
 
g6n~rees ont permis de supporter 30% des coOts de fonctionnement.
 

- Par contre les recettes de la tarification, atteignant A peine

la moiti6 des ressources des d6p6ts, n'ont pu 4tre utilisees
 
durant l'6tude par suite de pesanteur administrative (non-mise
 
en place de r~gie de caisse d'avance). Toutefois, l'introduction
 
de la tarification n'a pas eu un impact n~gatif sur la
 
frequentation des formations sanitaires de la 
zone.
 

Le syst~me de recouvrement des coOts mis en place permet un auto­
financement partiel des coCots des services de sant6 et est
 
rdproductible dans d'autres zones sanitaires si 1'on tient compte
 

d'une part, des observations portant sur:
 

* la sensibilisation de la communaut6
 
la reduction des coOts de construction des d6p~ts
 
pharmaceutiques
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* la participation des budgets de l'Etat et des Collectivit~s
l'intervention des partenaires ext~rieurs;
 

d'autre part des recommandations rdlatives A:
 

" la m6thodologie de 1'dtude

* la fonctionnalit6 des services de sant6
" 1'approvisionnement 
en m6dicaments
 
" la tarification des actes de santd
" le recouvrement des coOts des services de sant6.
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1. INTRODUCTION
 

1.1 Historique.
 

Pays en vole de developpement, le Burkina Faso a adher6 en 1979
 
A la strategie des SSP qui devait aboutir A la Sante pour Tous
 
en l'an 2000. Au cours de la decennie 1980 - 1990 la
 
"Programmation Sanitaire Nationale" (PSN) qui a defini la
 
politique sanitaire du pays, a favoris6 la realisation et la
 
rehabilitation de nombreuses infrastructures sanitaires (CHN,

CHR, CM et CSPS) sur toute l'6tendue du territoire national.
 
Avec l'av~nement de la revolution d'AoQt 1983, la mise en place

des PSP dans les villages a parachev6 la base de la pyramide du
 
syst~me national de sant6. Ainsi, les soins prdventifs, curatifs
 
et promotionnels se trouvent rapproch6s des populations urbaines
 
et surtout rurales. Ce d6ploiement d'efforts conjuguds par 1'Etat
 
et ses partenaires a accru les besoins en ressources humaines,
 
mat6rielles et financi6res face auxquels la part du budget de
 
l'Etat allou6 au domaine de la Sante/Action Sociale reste trbs
 
insuffisante. Cette insuffisance de moyens freine l'amelioration
 
des prestations de services de sante et leur fonctionnement au
 
detriment de la majorit6 de la population.
 
Pour pallier cette insuffisance il s'est aver6 necessaire de
 
trouver d'autres sources de financement pour subvenir aux besoins
 
des services sanitaires du pays. Dans cette optique, le MSAS et
 
certains de ces partenaires de d6veloppement socio-sanitaire ont
 
engag6 la r6flexion et entrepris certaines tentatives de vente
 
de produits (Chloroquine, carte de vaccination) et de
 
tarification des actes medicaux dans les formations sanitaires.
 
Ces mesures ont tr~s vite montr6 leurs limites. C'est ainsi que

1'id~e de recouvrement partiel des coOts de services de santd est
 
nee en tenant compte de la participation communautaire. Pour
 
tester la faisabilit6 du syst~me de recouvrement des coOts, le
 
MSAS, la Banque Mondiale et I'USAID deciderent, apr~s maintes
 
concertations et la mise sur pied d'une 6quipe de recherche en
 
1987, de retenir la Province du Boulgou (zone de Garango) comme
 
zone pilote devant abriter cette experience.
 

Les initiateurs de cette etude ont prevu une evaluation finale
 
pour la fin de l'annde 1990. Le present rapport montre les
 
r~sultats de cette evaluation finale realisee du 3 Juin au 29
 
Juin 1991.
 

1.2 Objectifs de l'6valuation.
 

Les objectifs g~n6raux fixes pour 1'evaluation sont les suivants:
 
a. D6terminer dans quelle m6sure l'objectif de developper un
 
systeme d'auto-financement partiel des services de sante dans la
 
province du Boulgou a 6t6 atteint;
 
b. Juger de la possibilit6 de r6pliquer la strategie adoptee dans
 
l'6tude de la province du Boulgou et faire des recommandations
 
6ventuelles pour son adaptation & d'autres zones du pays.
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Pour les objectifs sp~cifiques se ref6rer aux termes de
r6fjrences, annexe J.
 

1.3 M~thodoloqie de l'6valuation.
 

Pour la collecte des informations, 
la mission de l'valuation a
utilisd les m~thodes d'approches suivantes:
 

a. Les Rencontres.

Elles ont 
6t6 nombreuses 
et diverses en ce sens 
qu'elles ont

consistd en:
 
- des visites de courtoisie 
aux autorit6s 
du Ministare de
Sant6 et de la
l'Action Sociale 
(Secr6taire G6n6ra1)
partenaires intervenant dans 

et de ses
 
cette. 6tude (USAID, BM, PDSS)
aussi aux et
autorit6s politiques et administratives provinciales
et d6partementales de 
la zone d'6tude.
- rencontres et discussions avec quelques membres (4) de 1'6quipe
de recherche presents A Ouagadougou.
 

b. Les Entretiens.
 
A 1'aide d'un aide-m6moire les membres de la mission d'6valuation
ont realis6 des entretiens dirig~s avec:
 - Le DPSAS du Boulgou, membre de 
1'6quipe de recherche.
- Le m6decin-chef du CM de Garango, membre de de
1'6quipe

recherche.
 
- Le major, la sage-femme, l'infirmier responsable du laboratoire
et la gtrante du d~p6t de Garango.
- Les 9 infirmiers responsables 
de CSPS, les accoucheuses
auxiliaires 
ou matrones, les gerants des d~p5ts 
et quelques
populations choisies au hasard dans chacune des localit~s de la
 zone d'6tude.
 

c. L'exploitation des documents.
Des documents r~latifs A 1'6tude ont 6t6 mis & la disposition de
la mission d'dvaluation par I'USAID, 
le PDSS et la DEP.
(Cf: Bibliographie en annexe 4)
 

1.4 Composition de l'quipe d'Avaluation.
 

La mission d'6valuation dtait compos~e de:
Mme. Wiima Meeus, m6decin, chef d'6quipe, consultante
Mme. Bineta Ba, 6conomiste de Sant6 de I'USAID (bureau r~gional:

C0te d'Ivoire)

Mr. Alexandre Tiendr~b~ogo, m6decin de 
Sant6 Publique, DPSAS,

Burkina Faso

Mr. Daouda Nignan, conseiller de Santd, DEP, membre de la CEPSS
du MSAS, Burkina Faso.
 

Cette 6quipe a 6td appuy6e tout long de
au 
 sa mission par Mr.
Michel Sombi6, m~decin de Santd Publique, membre de l'6quipe de
recherche.
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2. PRESENIATION D'ETUDE.
 

2.1 Pr6sentation de la 
zone d'6tude.
 

Au debut, l'6tude devait s'6tendre sur toute 
la province du
Boulgou. Cette province situde au Sud-Est du pays et dont le cheflieu (Tenkodogo) est A 180 km. de Ouagadougou, avait 6t6 choisie
 
pour plusieurs raisons dont:
 
- la pr6sence de la pyramide sanitaire nationale allant du Centre
 

Hospitalier Regional 
(CHR) au Poste de Sant6 Primaire (PSP)
- la faible intervention des partenaires de 
la Santd
 - l'accessibilit6 de 
la zone en toute saison.
 

Cdpendant pour des contraintes techniques et financidres, 1 '6tude

slest limit6e aniquement & l'une des cinq 
zones sanitaires du
Boulgou; cette zone 
rattach6e au 
Centre M6dical (CM) de Garango
regroupe quatre ddpartements (Begu6do, Garango, 
Komto6ga et
Niaogho). Sa population est estimde 
& 97,748 habitants (1985)
soit 25% de la population totale de la province. Ses structuressanitaires comprennent un CM A Garango, neuf (9) Centres de Sant6et de Promotion Sociale (CSPS) et 32 PSP, dont 16 fonctionnels.

Cette zone, A l'image de beaucoup d'autres, connaissait une
situation 
sanitaire pr6caire A cause de l'irisuffisance 
en
personnel, en materiel et en m~dicaments, d'oi une faible
utilisation des services de sant6 par 
la population. Le taux de

fr6quentation 6tait 22% 
en 1987.
 

2.2 M6thodologie de l'6tude.
 

2.2.1 Composition de l'6quipe de recherche.
 

Pour conduire 
l'6tude une 6quipe de recherche (ER), composde de
neuf (9) membres dont le Directeur des Etudes et de la
Planification (DEP) du 
MSAS, Pr6sident de l'ER, le 
Directeur

Provincial de la Sant6 et de 1'Action Sociale (DPS/AS) du Boulgou
et le medecin-chef (MC) du CM de Garango. Les autres membres de
l'6quipe 
sont des techniciens 
 du MSAS choisis pour leur
 competence (medecins, pharmacien et 6conomistes).
 

2.2.2 ObJectifs de l'6tude.
 

Cette 6quipe, sa 
basant sur l'analyse de la situation sanitaire
de la zone, s'est fixe comme 
objectif g6ndral de d~velopper un
 
syst~me d'autofinancement partiel 
des services de sante, avec
 
comme objectifs sp~cifiques:
 
- organiser les divers 6chelons du syst~me de sartd de fagon &
fournir A la population des soins de sant6 int6grds
- d6velopper un syst~me de tarification financi~rement accessible
 pour la population en gdn~ral et 
pour les groupes cibles en 
particulier 
- d~velopper un syst~me de gestion financire addquate au niveau 
local.
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2.2.3 Activitds de l'etude.
 

Les activit6s suivantes devaient dtre executdes:
 
- sensibilisation des au.oritds et des populations

- organisation des communautes locales
 
- renforcement et dynamisation des services de sant6
- elaboration de syst~mes et modules de diagnostic
 
- 6tudes 6conomiques 
- elaboration des procedures et supports de gestion
-
formation et recyclage du personnel 
et des comites de sante
- recouvrement des coots par le paiement des 
actes de sant6 etla vente des m6dicaments 
- supervision 
- evaluation 
- 6 laboration de manuels. 

2.3 Syst~me de recouvrement des coots.
 

Le systbme preconisd 
par I'ER pour assurer le recouvrement
partiel des coots de santd 
est fond6 
sur deux axes:
a. Etendre le paiement des actes de sante 
au niveau des CSPS et
retenir la totalit6 
des recettes 
g6nerees localement pour
supporter les 
charges recurrentes. 
Pour se faire la pr6sente
tarification des actes de sant6 a 6t6 retenue:
 

TAB. No. 1: Tarification des actes de sante.
 
-------------------------------------------------------.-


ACTES DE SANTE 
 NIVEAU CM 
 NIVEAU CSPS

Consultations Medecin 
 300 F CFA

Hospitalisation/jour 
 100 
 50
 
(7 jours maximum)

Accouchement 
 300 

(femme r6feree)

200
 

Accouchement 
 500 
 300
 
(femme non-referee)
 
Petite chirurgie
 
- Circoncision 
 500 
 500
- Panaris 
 300 
 300

Examens de laboratoire
 
- sang 
 200 
 150
- urine 
 200 
 150
- selles 
 150 
 100
 

b. La vente des medicaments au niveau des dep6ts pharmaceutiques
cr66s A c6td de chaque structure de sante (CM et CSPS); la vente
de ces m~dicaments g~n~re une marge ben~ficiaire de 13% 
destinde
A la prise en 
charge partielle des coots recurrents du dep6t et
de la formation sanitaire.
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3. RESULTATS de l'valuation.
 

3.1 M6thodoloQe de l'6tude.
 

3.1.1 
Conception et planification.
 

Le document "Protocole 
de recherche opdrationnelle" sur le
recouvrement des coOts des services de sant6 
a 6t6 entibrement
redi96 au cours des mois d'Octobre et Novembre 1987 par l'6quipe
de recherche, alors 
que le d6but de l'6tude 6tait 
initialement
pr&vu pour Juin 1987. 
L'6tude A son d~marrage a accus6 un retard
li6 notamment A la non- disponibilit6 des membres de l'6quipe de 
recherche. 

3.1.2 Equipe de recherche.
 

Suivant le Raabo AN 
IV/O83/CNR/Sante/SG/L l'6quipe de recherche
op 6 rationnelle se composait de sept (7) membres auxquels se sont
ajout~s le m6decin-chef de zone sanitaire de Garango et
consultant 6 conomiste de 
la le


1'USAID, ce 
qui donne la composition
suivante pour 1'6quipe de recherche durant les ann~es d'ex6cution
 
de l'6tude:
 

TAB. No. 2: Composition de l'Epuipe de 
Recherche.
 

POSTES 1987 1988 
 1989 
 1990 
 1991
 

President 
 Sombi6 Sombid 
 Sombi6 
 Sombi6 
 Sondo
M. 
 M. 
 M. 
 M. 
 B.
Economiste 
Zerbo Sombi6 
 Sombid 
 Somibi6 
 Sombi6
(DEP) S. B. 
 B. 
 B. 
 B.
Inspecteur Kabor6 
 Kabord 
 --- Sombi6 
 Sombi6
Technique A. A. 
 M.
 
des Serv.
 
de Santd
 
PDSS 
 Lankoande Lankoande 
 Lankoande 
N~bi6 
 N6bid


S. S. 
 S. 
 p. p.
M6decin 
 Sondo Sondo 
 Sondo 
 Sondo 
 Traor6
Sant6 B. B. 
 B. 
 B. 
 A.
 
Publique

DPS Val~a Sourabi6/ Somda/ Traor6/ Bassan6
Boulgou D. 
 Somda P. Traor6 
 Bassan6
Directeur Sawadogo B.


Sawadogo Sawadogo 
 Sawadogo Sawadogo
Sonapharm/ S. S. 
 S. 
 S. 
 S.
 
Pharmacien*
MIdecin 
 --- Bassand Bassand/ Compaor6
chef B. Compaor6 H.
Economiste BeKele Bekele 
 Bekele ---

Consultant 
A. A. 
 A.
 
(USAID)
 

* =Pharmacien provincial. 



--------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------

/-.
 

On constate que:
 
- trois (3) membres de 
1'6quipe ont suivi de fagon continue les
activit~s de l'dtude de 1987 
- 1991 (Sombi6 Michel, Sondo Blaise 
et Sawadogo Saidou). 
- un seul a suivi l'tude pendant quatre 
(4) ann6es (Sombie
Boniface). Ce faisant, moins de la moiti6 des membres de l'6quipe

sont rest6s prdsents pendant toute sa dur6e.
A la grande mobilit6 des membres, s'ajoute leur non-disponibilit

6tant donn6 que chacun d'eux 
assume d'autres responsabiIits et
que leur poste de travail 
se situe dans diff~rentes localit6s
(Ouagadougou, Bobo Dioulasso, Banfora, Tenkodogo, Garango).
Ces facteurs ont 

diff 

beaucoup contribu6 au retard d'ex6cution des
rentes activit~s de i'6tude 
et & I'irrdgularit6 dans la
 
supervision.
 

3.1.3 R,6alisations.
 

a. Sensibilisation et organisation communautaire.
 

TAB. No. 3: Composition de Cellules de Sant6.
 

GAR SAN BOU LEN KOM TOR OUA BEG NIA MAG


Prdsident 
 + + + + +
_ + +
+ +
 
L I L
I DCD I I I
Vice-president I I
 . . . . + . .


Secr6taire 
. ..
 

+ - Abs - Abs + + - + 
L DCD 
 L L 
 L
Trdsorier 
 + + + + ++ + + + +
I I I I L L II I I1re Comm. + + + + + ­+ + Abs +au Compte L L L
I I I I 
 L
 

4/5 3/4 4/4 3/4 3/4 4/4 4/4 3/4 3/3 3/4
 
+ = Pr6sent; L = Lettr6; 
I = Illettrd; DCD = D6ced6;
 
Abs = Absent.
 

Dans l'ensemble des activitds de sensibilisation ont 
6 faites
seulement au de
debut l'6tude 
et de fagon partielle; les
populations n'ont pas 6t6 bien sensibilis6es. Afin d'avoir 
une
id6e sur le degr6 de sensibilisation 
et de participation des
autorit~s et des populations le tableau ci-dessous a 6t6 6labor6
 
& partir des entretiens sur 
le terrain:
 

TAB. No. 4: 
 TABLEAU RECAPITULATIF des entretiens avec 
les
 
Pr~fets, Cellules de Sant6, 
les Populations.
 

(Voir tableau en 
page suivante)
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GAR SAN BOU LEN KOM TOR OUA BEG NIA MAG Coef
 
Cibles 


O/T
 
et th~mes
 

PREFETS
 

Etre au 

courant de 
0 - - - N - - Abs 0 - 2/3 

ERCSS 
R6le actif 
dans sensi-

N - - - N - - Abs 0 - 1/3 

bilisation 
Inform6 

sur CIDS 
0 - - - N - - Abs N - 1/3 

Informd 

sur tari­
0 - - - N - - Abs 0 - 2/3 

fication 
Inform6 

sur l'uti­
0 - - - N - - Abs 0 - 2/3 

lisation 
recettes 
d~p6ts 

CELLULE
 
de SANTE
 

No. de 
 3/5 3/4 3/4 2/4 1/5 2/4 3/4 2/4 2/4 4/4 25/42
membres
 
presents

R6le connu 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 10/10
Activitds 
 N 0 0 N N N 0 N 0 0 5/10
Creation 
 91 88 88 88 88 
 88 88 88 88 88 --
Supports 
 0 0 N N N N 0 N 0 0 5/10

comptable
 

POPULATION
 

Connait la
 
Cell.Santd N 0 N 
 0 0 0 0 N 0 0 7/10

Inform~e
 
sur buts N N
0 N N 0 0 N N 0 4/10

d'ERCSS
 

0 = Oui; N = Non.
 

Dans l'ensemble les pr6fets rencontres par 1'6squipe
courant de l'6tude sont au
mais n'ont pas pris 
une part active A lasensibilisation. Leur participation 
comme membres d'honneur au
comitd interdepartemental 
de Sante nouvellement crd (Avril

1991), n'est pas effective.

Au niveau des cellules de sant6, bien que le 
r6le des membres

soit connu, peu d'activits sont menses en dehors de la r~ception
et du versement des recettes des 
d~p6ts. Plusieurs membres
absents (emigraticn, d6c~s) ne 
sont pas remplac~s. La crdation
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r~cente de la cellule 
de santd de Garango et du
interd~partemental comit6
n'a pas permis A ces structures 
d'6tre

op6rationnelles.

Les populations rencontr~es 
au niveau des CSPS sont en 
gdndral
au courant de l'existance de la cellule de sant6 dans le village
mais en ignorent les attributions 
et ne connaissent pas les
objectifs de 1'ERCSS et l'utilisation des fonds recouvrds (d~p~ts
et tarification). L'organisation des communaut6s locales n'a pas
dtd suffisante pour assurer 
leur participation dans I'ERCSS.
 

b. Renforcement des services de sant6.
 

L'exdcution des 
activitds de renforcement des services 
a connu
un 
retard dO & la lenteur des proc6dures d'appl d'offre et des
entrepeneurs; 
ce qui a 
un peu retardd 
la mise en place de

I'ERCSS.
 
La r~alisation 
la plus Derceptible par les 
populations
ndanmoins a dtd
la construction 
et la r6habilitation des 
structures
sanitaires, 
 des logements d'infirmier et
pharmaceutiques. des d~p6ts
Ceci a favoris6 l'introduction 
 de la
tarification 
au niveau des CSPS et 
augment6 l'accessibilit6
g
6ographique des m6dicaments. Toutefois il subsiste des besoins
exprim~s 
aussi bien par le personnel de sant6 que par la
popt'lation & savoir:
 
- la limitation et la clcture de l'aire du CSPS
 
- le logement pour la matrone
 
-
la cuisine pour la maternit6.
Par contre les d6p6ts pharmaceutiques semblent trop grands pour
le stock; en moyenne deux sur 
les trois (3) pi6ces du d~p6t ne
sont pas utilis~es. 
Au niveau 
des formations sanitaires, le
materiel livr6 parait en 
surnombre par 
rapport A l'utilisationdes services. Exemple 
le nombre de 
tables d'accouchement, des
lits, des bergeaux, des chaises est pl~thorique; ce matdriel non­utilis6 est en g6n~ral stockd dans un magasin.
Le tableau suivant r~sume les diffdrentes r~alisations physiques

dans la 
zone de l'6tude:
 

TAB. No. 5: Renforcement des services de sant6.
 

GAR SAN BOU LEN KOM TOR OUA BEG NIA MAG TOT
 

Construc­
tions
 
nouvalles:
 
.Disp. 
 -
 - - - + + ­ + - - 3
.Mat. 
 - + - + - - + - +
- 4
.Dp6t 
 - + + + + +
+ + +
.Latrine/ + 9
 

- + + + + + + + +
+ 8

douche

.Logement - . . + + + _ + - _ 4 

(Voir suite du tableau en page suivante) 
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GAR SAN BOU LEN KOM TOR OUA BEG NIA MAG TOT
 

R~habili­
tion:
 
.Disp. + + + + - - + - + + 7
 
.Mat. + 
 - + - + + - + + - 6.Logement +* + + ­ + - 4
 
Moyen
 
Transport:
 
.LVS 
 ? + + + + + + + + + 9
 
.V6lo ? 
 + + + + + + + + + 9 
Equipement: • • * * * , cf. liste en annexe * • * , * * , ,

OBSERVA-

TIONS: 1 - 2 3 ­ - - 4 5 6 

1: 	Salle de 
labo, bureau du mddecin et salle de hospitalisation
 
r6habilit~s.
 

2: 	LVS (mobylette) en panne.

3: 	Plus Yamaha 80 dans le cadre des activitds PF.
 
4: 	Plus Yamaha 80 dans le cadre des activit6s PF; CSPS sale.
 
5: 	Plus Yamaha 80, FNUAP.
 
6: 	Dessus des matelas de la maternit6 usages.

•: 	Le 1ogement rehabilitd est utilisd par le d6p~t pharmaceutique


de Garango en attendant un batiment permanent.
 

c. 	Elaboration de systbmes et modules de diaqnostic.
 

Les activitds suivantes ont 6t6 planifides et r6alisdes: 
- dlaboration de normes et supports de supervision 
- dlaborat'on de systbme de gestion matdrielle et de mddicaments 
- dlaboration de m6thodes diagnostiques
 
-
definition de structures de participation communautaire.
 
L'ER a fait un 
effort dans la rdalisation de ces diffdrents
 
systbmes et modules mais 
i1 subsiste un problme d'utilisation
 
effective sur le terrain:
 

+ Concernant la supervision, une 6quipe de trois (3) superviseurs
avait 6t6 preconis~e pour la zone mais concr~tement cette
 
activit6 a 6t6 mende 
par les membres de l'ER; la non­
disponibilitd des membres de cette 6quipe a entrain6:
 

- l'absence d'un programme de supervision
 
- l'irrdgularit6 de la supervision
 
- la discontinuit6 dans le suivi 
des activit6s.
 

+ Concernant les m6thodes diagnostiques, les arbres de decision
 
pour les pathologies les plus fr~quentes ont 6t6 produits et 
les
 
agents ont 6tO form6s pour leur utilisation. Cdpendant il n'y a
 
pas eu d'6valuation interne 
pour appr~cier limpact de la
 
formation sur la prescription des agents. De m6me
 
l'approvisionnement des dep6ts pharmaceutiques n'a pas tenu
 
compte des mddicaments recommandds suivant 
les arbres de
 
decision.
 



ID 

d. Etudes dconomioues.
 

Sont comprises dans ces 6tudes:
 
- la determination des coots des services
 
- la determination de la capacit6 A payer
 
- la determination de la volontd & payer
 
- l'6laboration de la tarification.
 
Les coots de fonctionnement du CM et des CSPS ont dtd estimds par
 
1'ER.
 
Concernant la tarification, les personnels de santd ont particip,

& la fixation des differents tarifs en tenant compte de la
 
capacit6 et de la volont6 A payer des populations. Toutefois une 
information et une consultation pr6alables des populations

auraient permis une meilleure comprdhension du systeme de
 
recouvrement des coots les
par bdndficiaires des services de
 
sant6.
 

e. Elaboration des procqdures et supports de gestion.
 

Dans l'ensemble les procddures et supports de gestion ont 
6t6
 
bien connus par les g9rants et les infirmiers. Les supports de
 
gestion ont dtd correctement remplis par le personnel sauf pour

quelques rares exceptions. La principale lacune constatde, c'est
 
que les g9rants ne savent pas exploiter les donndes financi~res;
 
par exemple 
ils ne savent pas calculer les bdndfices rdalis6s
 
durant une pdriode donnde.
 

f. Formation et recyclage du personnel et des comitds de §ant6.
 

Le personnel de sant6 a 
dtd form6 et/ou rdcycl6 sur diffdrents
 
thbmes: arbres de decision, examens de laboratoire, rdgie de
 
recettes. Mais les comit~s 
de sant6 n'ont bdndficid d'aucune
 
formation. Les g6rants de 
dep6ts ont subi une formation (45

jours) & Tenkodogo aupr6s du pharmacien provincial. C6pendant les
 

gerants recrutds (4/10) en remplacement de ceux ayant abandonn6
 
leur poste n'ont pas suivi de formation.
 

g. Recouvrement des coots par le paiement des actes de sant6 et
 
la vente des m~dicaments.
 

Le syst~me de recouvrement a 6t6 mis 
en place dans toutes les
 
structures 
de sant6 de la zone. Mais il faut noter que le
 
d6marrage du syst~me ddpendait trop de la finition des travaux
 
de construction et de 
rehabilitation des infrastructures. Dans
 
certains cas, les activitds du depOt ont dt6 suspendues & cause
 
des travaux (Lenga).
 
Les prix des m6dicaments varient d'une structure & l'autre alors
 
que tous les ddpts bdndficient de la mdme reduction des 13%
 
aupres du depot de Garango.
 

L'application de la tarification des actes de sant6 
a aussi
 
d6marr6 tardivement (& partir d'Avril 1990); ce retard est en
 
Partie dO & la 
lenteur dans la procedure administrative en vue
 
de cr6er des regies de recettes; jusqu'& present les fonds
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g6ndr~s par 
la tarification 
ne peuvent pas
niveau local 6tre utilisds
faute d'ouverture de compte courant 
au
 

au niveau du
tr6sor pour les formations sanitaires.
 

h. Supervision.
 

Dans le cadre du projet, la supervision g6ndrale des formations
sanitaires n'a pas dtd suffisant mais les d~p6ts pharmaceutiques
ont b~nf ici6 de 1'appui du pharmacien et des dconomistes de 1'ER
dans le cadre de la gestion des stocks et des fonds.
 

Une 6valuation interne, prdvue dans
devait le protocole de
intervenir recherche
six (6) 
mois apr~s le
tarification d~marrage de la
au niveau 
des formations 
sanitaires de
r~parties en trois (3) groupes: 
la zone
 

- premier groupe: le CM de Garango et les trois 
(3) CSPS les
plus rapproches
 
- deuxi~me groupe: 
trois autres CSPS
- troisi~me groupe:

Mais les trois CSPS restant.
& cause du grand retard 
accus6 
dans l'ex~cution 
des
activit~s du projet, la tarification a demarr6 en mgme temps daris
toutes les formations sanitaires et l'6valuation interne n'a pas
eu
Il lieu.faut c~pendant noter 
que l'dconomiste de
l'ER a estim6 les la DEP, membre de
coOts de fonctionnement du CM de Garango et
d'un CSPS de la 
zone d'6tude (Magourou) et montrd que:
- au niveau du CM de Garango: 
les recettes de la tarification et
les b~ndfices du d~p~t pharmaceutique suffisent pour prendre en
charge 20% 
des coOts de fonctionnement totaux du CM. Le 80% des
coOts de fonctionnement restants devait dtre assures par l'Etat
et le budget des collectivit~s.
 

- au niveau du CSPS de Magourou: 
les recettes de la tarification
et les bn6fices du d6p6t pharmaceutique sont insuffisantes pour
couvrir 20% 
des coOts de fonctionnement du CSPS.
 

j. Elaborationdemanuels.
 
L'6tude de recouvrement des coOts des services de santd devait
conduire A l'6laboration de diffdrents manuels portant sur:
* la sensibilisation et 
l'information
* les 
normes et support de supervision
* la gestion du materiel 
et des m~dicaments
 
* le syst6ffe d'information
 

les m~thodes diagnostiques
* !'organisation et la participation communautaire
les 6tudes 6conomiques et 
la gestion financi~re.
Cette 6laboration de manuels n'a pas 6td exdcutde en
d'dvaluation l'absence
montrant 
 la fonctionnalit6
structures des services
mis en place et I'dfficacitd et
 
du systbme de
recouvrement des coOts institud.
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3.1.4 Investissements et frais de fonctionnement
 

L'dtude de recouvrement dans la zone de Garango 
a 6t6 co­financde par le PDSS (pr~t BM) et 
par l'USAID. Les coots de
construction et de rehabilitation des ddp~ts, les dquipements,

la premilre dotation en m~dicaments des d6p6ts, les coots de

formation et de r6cyclage, les per diems et frais de mission ont
dt6 finances sur prdt BM; 
1'USAID a contribu6 au financement des
 
per diems, carburant, au petit materiel et frais de consultation.
 
Il est A noter que le montant total prdvu du pr~t BM A l'Etat 
Burkinab6 est de 
13 729 271 
200 F CFA et de ce montant

302 512 300 F CFA sont destinds au financement de

"l'exp6rimentation des systbmes de 
recouvrement des coots" 
ou
 
"des politiques de sant6".
 
Dans la z6ne de l'6tude le moritant total d6pens6 dans le

renforcement des formations sanitaires est de 200 041 
316 F CFA
et pour le syst6me de recouvrement des coOts 95 719 812 F CFA

dont 38 894 347 financd par le pr~t BM et 56 825 465 
F CFA

financ6 par l'USAID. Les sommes effectivement d~pens~s par la BM

repr6sente 72% 
 do l'enveloppe initialement pr~vu pour

1'exprimentation du systime de recouvrement si on inclut 1e coot

du renforcement des formations sanitaires et 13%, 
renforcement
 
exclu. Ce faible taux d'absorption (13%) peut Otre attribu6 au

fait que l'6tude n'a concern6 qu'une zone sanitaire dont la
population ne repr~sente que 
1,25% de la population totale du

Burkina. (Cf. d6tail 
tableau ci-dessous)
 

TAB. No. 6: Sommes d6pens~es dans la zone d'6tude A la mi-Juin
 
1991. (renforcement des FS exclu)
 

DESIGNATION 
 BM USAID Total
 

Investissement
 
Construction/ * 22 000 000 
 22 000 000
 
r~habilitation d~p6ts

Mddicaments lere 
 8 882 093 
 8 882 093
 
dotation
 
Formation 
 1 058 077 --- 1 058 077

TOTAL investissement 31 940 170 --- 940 170
31 

Fonctionnement
 
Per diem, frais de 6 954 177 1 575 465 
 8 529 642
 
mission,.carburant,
 
mati res consommdes
 
Assistance technique ** 55 250 000 55 250 000
TOTAL fonctionnement 
 6 954 177 56 825 465 
 63 779 642
 

GRAND TOTAL 
 38 894 347 56 825 465 
 95 719 812
 

* La rehabilitation des CSPS et du CM n'a pas 6t6 consider6
 
Comme un coot d'investissement li6 A l'6tude. En effet la
Contruction des CSPS et CM a concernd l'ensemble du territoire
 
et constitu6 un autre volet du pr~t.

** Estimation en prenant 75% 
du coot de l'assistance technique

de 1987 - 1989 (75% X $250 000) plus le coOt de la mi-6valuation
 
de Juillet 1990 ($25 000). Taux: 
1 $ = 260 F CFA.
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A la date du 20/06/91 une somme totale de 95 719 812 a dt6
d~pens6 dans la zone de Garango pour 1'6tude de recouvrement des
coOts des services de sant6. 
Sur ce montant total, 31 940 170 F
CFA sont des d~penses d'investissement financdes par le prdt BM
et 63 
 779 642 F CFA sont des d~penses de fonctionnement
support~es par la BM (6 954 177 F CFA) et I'USAID (56 825 465 F
 
CFA).
 

Si 
 V'on considbre la population bdn~ficiaire de l'6tude (110 202
habitants en 1990), 
le coOt par tdte d'habitant est de 869 F CFA.
L'dtude s'6tait 
 fix6 comme objectif d'augmenter le taux
d'utilisation des services de sant6 (nombre de nouveaux
consultants) de 22% 
en 1987 (22 125 nouveaux consultants) A 50%
en 1990 (55 101 nouveaux consultants). Le coOt par b6n~ficiaire
suppl~mentaire (coOt marginal) 
devait Atre 6gal 
A 2 902 F CFA.En r~alit6, le nombre de nouveaux consultants est passd de 22 125
(22% de la population) en 1987 
& 28 202 en 1990 (26% de la
population). Le coOt marginal r6el est donc de 15 751 
F CFA.
A premiere vue le coOt marginal de l'6tude parait 
6levd compte
tenu de la sous-utilisation des services de santd. Mais il faut
aussi consid~rer, comme b~n6fice, l'accroissement du nombre des
accouchements et l'accessibilit6 g~ographique des m~dicaments.
Il est donc pr6mature de mesurer l'efficience de l'dtude si 
l'on
prend en compte sa br~ve dur~e (4 ans).
 

3.2 Fonctionnalit6 des structures de sante
 

Au regard de l'infrastructure physique et de l'6quipement mis en
place par 
1'6tude dans la zone m~dicale de Garango les points
suivants m~ritent de retenir l'attention.
 

3.2.1 Organisation et gestion des services.
 

TAB. No. 7: Organisation des services.
 

Gar San Bous Len Kom Tor Ouar 
Beg Nia Mag

Cons. gen. 
 * * * * * * * * tous les jours 
* * * * * * * * * *
Labo. 
 * * * * * * * * tous les jours * * * * * * *
* * *
Accouch. 
 * * * * * * * * tous les jours * * * 
* * * * * * *
CPN lun* quot lun
? lun 
mar mer ? lun jeu
CI quot 
 ,, ? jeu yen mer yen ? mer marPF soir ,, ? lun/ mer mer met/ ? lun/ jeu
 

jeu yen
PEV mer
CFV EM 
 EM EM EM EM EM CFV EM EM
Superv. 4 4 12 0 4 4 12 3 4 0 
PSP / an 
Admin.: 
Rdgie recettes * * * * * * tous les jours * * • * * * , , * rapp.stat. * * * * * * hebdomadaire/mensuel , * * * , * * , ,
 

Legende tableau no. 
7 en page suivante:
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* seulement les nouvelles femmes enceintes. Anciennes tous les
 
.jours.


CPN: consultations prdnatales; 
CI: consultations infantiles;
PF: planning familial; CFV: 
centre fixe de vaccination; EM:
 
dquipe mobile.
 
? = A Beguddo et Boussouma l'AA/matrone absente.
 
La principale structure de r~fdrence de la zone de l'dtude est
le CM de Garango qui prend en charge tous les cas rfdres
provenant les neuf (9) CSPS. Ainsi un certain nombre d'activit~s
(curatives, preventives, promotionnellesetadministratives) sontmendes. (Cf: tableau ci-dessus). Un dispensaire urbain A Garangoa 6t6 nouvellement construit pour desengorger 
le CM et est
fonctionnel depuis le 6 Juin 1991. 
Les CSPS m~nent, a un moindre
degr6, les m~mes activit~s. (Cf: tableau ci-dessus) et sont les
structures de r~f6rence pour les PSP.
 

Sur le terrain on a constat6 les points suivants:
 
+ Consultation g6ndrale:

elle est faite tous les jours par les infirmiers. Les cas
difficiles sont r6f~res au CM ou adress~s au m~decin-chef pour

ce qui est de Garango.
 

+ Laboratoire:
 
les activit~s de laboratoire sont r~alis~es tous les jours en
fonction de 
la nature des examens demandds et surtout de la
disponibilit6 des infirmiers formds dans ce 
domaine.
 
Les examens pratiqu6s sont:
 
- la recherche de parasites dans les selles (KOP)
-
la recherche de l'albumine et de sucre dans les urines
 
- I'ECBU.
 

+ SMI/PF:
 
- La CPN est faite tous 
les jours dans le CSPS de Sanogho.
A Garango, les femmes enceintes anciennes sont 
vues tous les
jours alors que 
les nouvelles sont reques uniquement les
 
lundis.
 
Tous les autres CSPS ont 
un jour particulier dans la semaine

oO cette CPN est rdalis~e.
 
- La CI est quotidienne A Garango et Sanogho et elle est & un
jour fixe dans les autres CSPS.
 
- La PF est une activit6 d~marr~e en 
1988 A Garango alors
qu'elle n'est que naissante dans les 
autres formations sani­taires. Hormis deux formations sanitaires, elle est faite les
 m~mes jours que la CPN et 
la CI.
+ Les accouchements sont permanents dans toutes les 
formations
 
sanitaires.
 

+ 
Deux centres fixes de vaccination (CFV) sont fonctionnels dans

la zone (Garango et Beguddo). 
Les autres aires sont couvertes
par les 6quipes mobiles de 
la DPSAS. Habituellement le
personnel en poste participe aux activit~s des 6quipes mobiles.
+ La supervision des PSP depend de leur 
fonctionnalit6. Cette
supervision est inexistante A Lenga et A Magourou faute de PSPfonctionnels. A Begu6do, il s'agit plutt de visites desensibilisation en vue de la dynamisation.
La supervision des agents des CSPS est assurde par le m~decin 
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chef et son 6quipe compos6e gdn~ralement de l'infirmier major

et de la sage-femme du CM.
 

+ Les activit~s administratives concernent la confection des

diffdrents rapports hebdomadaires et mensuels de statistiques

sanitaires 
(TLO, rapport d'activit~s) et la tenue A jour du
r~gistre des recettes de la tarification. 

3.3.2 Dotation en personnel.
 

Garango est 	un des deux CM de 
la province 	A avoir un m~decin.
Celui-ci a 	dt6 affect6 
dans la zone depuis AoQt 1988 pour

respecter l'esprit de l'6tude 
.

Pour la repartition du personnel dans les formations sanitaires
 
voir le tableau ci-dessous:
 

TAB. No. 8: Personnel de la zone de l'6tude.
 

Population 	PERSONNEL
 
ETAT-PROVINCE 
 ETUDE 
 PSP
 
Mdd IDE SF IB AA AIS G~r Mat Gar Man F NF
 

GAR* 30 567 1 2 1 1 1
3 
 1 - 1 	 - 4 1
SAN 8 368 
 - - - 1 - - 1 1 - 1 2 1

BOU 10 646 - - - 1 1,* - - ­1 	 1 10 0
LEN 4 684 - - 1 ­-
 -
 1 1 -	 1 0 3

KOM 13 534 ­ - - 1 1 1 1 - 1 1 7 3
TOR 6 427 - - - 1 - - 1 - - 2
1 1

OUA 11 062 - - - 1 1* - 1 
 - - 1 3 0
 
BEG 11 541 
 - - - 1 	1 - 1 - 1 - 0 3

NIA 8 933 - 1 	 1 - ­- - 1 -	 ­ 4 2
HAG 4 440 - - 1
-
 - - 1 1 - 1 0 2
 

TOT 110 202 1 2 1 10 8 2 10 3 3 
 7 32 16
 

F = fonctionnel; NF = non-fonctionnel.
 
* Garango dispose aussi d'un chauffeur et d'une fille de salle.

** Matrone engagde & la fonction publique comme fille de salle.
 

La PSN revue 	en 
1984 prdvoit les dotations en personnel de sante
 
suivants:
 
- CM: 
* 1 m~decin . 1 sage-femme 
 . 1 dactylo

1 IDE 	 . 1AA 
 . 1 chauffeur
 
3 IB . 1 fille de salle . 1 gardien

1 AIS . 1 infirmier spec. Odonto
 
2 manoeuvres 
 . 1 laborantin
 

- CSPS: 
1 IDE . 1AA 

S11B . 1 manoeuvre 
 .1AIS
 

Au niveau du CM de Garango on peut dire que rapport
par aux

previsions de la PSN, le personnel actuellement en poste est
acceptable pour un fonctionnement correct, bien qu'incomplet.

Concernant le personnel des CSPS, on constate une absence totale
 



------------------------------------------------------

-------------------- 
-----------------------------

22
 

d'IDE. Tous ces CSPS sont tenus par des 
IB. Deux AA seulemen,

travailent dans la zone et deux matrones reversdes & 1a fonctioi
 
publique comme filles 
de salle assurent les activit~s d4
 
maternit6 dans deux CSPS.
 
Seulement un CSPS dispose d'un AIS.
 
Dans l'ensemble on constate qu'aucun 
des CSPS n'a le personne"

minimum r6quis prdconisd par la PSN. C'est peut-dtre apr~s c(

constat que l'ER a recommandd au moins deux agents par CSPS.
 
Cette recommandation nayant pas 6t6 satisfaite, l'ER a recrut
et formd trois (3) matrones. Sept (7) manoeuvres ont 6galement
 
6t6 recrut~s.
 
Toutes les dix formations sanitaires de la zone disposent chacur
 
d'un d~p6t de m6dicaments g6rd par un g~rant recrutd localement.
 
Dans trois CSPS ces d6p6ts sont surveill~s la nuit par des
 
gardiens.
 
Tous le personnel local (g6rant, gardien, manoeuvre et matrone)

est pris en charge par les b~n~fices g6n~rds par la vente des
 
produits pharmaceutiques. Th6oriquement les manoeuvres devaient
 
travailler A temps partiel 
dans les CSPS. En r~alit6, deux
 
manoeuvres sur sept travaillent & temps plein soit volontairement
 
soit & la demande de l'infirmier.
 
Les formations et r~cyclages regus par le personnel dans le cadre
 
de l'6tude se trouvent 
r~sum~s dans le tableau ci-dessous:
 

TAB. No. 9: Personnel et types de formations regues.
 
----------------------------------------------------.-


Arbres de Labo 
 RECYCLAGE ANCIENNETE
 
Personnel d~cision 
 AdD* Labo en mois
 

GAR MNdecin 
 6
 
IDE/major + 
 45 
IDE + + +
- 44 
IB + + 
 + ?
 
SF 
 45 
AA ... . 9 

SAN IB + + + 35
 
Mat .- 22

BOU IB + - - 9 (SNP)
Mat - - 45
 

LEN IB + + - ­ 20
 
Mat 
 ... .12**
 

KOM IB + 
 + - + 53
 
AA + 
 - - - 20 
AIS + -

TOR IB + + + 

AA***
 

+ 45
 

QUA 18 + - - ­ 9 (SNP)
 
Mat 
 - - - 73

BEG IB + + - + 56
 
AA****
 

NIA IB + + 
 - + 55 
AA + - - - 7

MAG IB + 
 + + + 84 
Mat + - - ­ 33
 



Legende tableau no. 9:
 
* AdD = Arbres de decision 
** Arrdt de dix mois pendant construction de la maternit6.
 
*** Poste vacant depuis Septembre 1989.
 
**** AA absent pendant visite de mission d'6valuation.
 

- Sur toute la zone d'6tude il y a un deficit en personnelqualifid par niveau de formation sanitaire tel que pr~vu dans laPSN. Si l'on consid~re les normes de I'OMS, ce deficit est encoreplus grand. Seuls les CSPS de Lenga et de Magourou ont un IB pour 
4.000 & 5.000 habitants.
 
- Le personnel recrutd localement est sous-payd, notamment 
les
trois matrones, les manoeuvres et les g~rants des d~p6ts 
&
 
faibles revenus.
 
- Tous les inf'rmiers de 
la zone 6nt dt6 formds & l'utilisation

des arbres de decision pendant 5 jours, exceptds deux infirmiers
 
en Service National Populaire (SNP) dont la formation a durd 3
 
jours.

Dans la rubrique r~cyclage, les infirmiers de Magourou 
et de
Torla ont pris part par erreur & la formation de trois jours

destinde aux nouveaux infirmiers, aux AA, matrones et AIS. Seuls
 
un AIS, 2 AA et 
1 matrone ont bdn~fici6 de cette formation.
 
- Concernant les analyses de laboratoire les deux infirmiers SNP
 
n'ont pas dt6 form~s.
 
Les deux semaines de formation dispensde dans le cadre de 1'6tude
 
ont 6t6 compl~t~e par un r~cyclage d'une semaine pour la majorit6

des infirmiers.
 
- Initialement, tous les g~rants des d6pOts ont dtd form6a en
gestion pendant 45 jours. C~pendant, quatre g~rants remplagants

ont seulement requ une formation sur tas.
le Aucun des g~rants
form~s n'a b~ndficid d'un r~cyclage. 
- L'anciennet6 dans les postes de travail dans la zone varie
 
entre 6 et 84 mois.
 
La stabilit6 du personnel et la des
continuit6 activit~s
 
souhaitdes par 1'ER n'ont pas dt6 satisfaites:
 
Dix agents ont 6t6 
ou remplacds (m~decin et infirmiers) ou
recrut6s par l'6tude (matrones) ce qui donne une anciennetd
 
infrieure A 35 mois. Ceci refl te toutefois la r6alit6 nationale
 
en matire d'affectation du personnel.
 

3.2.3 Equipement et logistipue.
 

GrAce A l'tude la zone a b~n~fici6 d'un important lot de

matdriels d'dquipement technique et de moyens de transport.

(Cf. liste en annexe 5.)
 

3.2.4 Prestations des services.
 

Pour 6valuer l'utilisation des services- et la qualitd des

prestations offertes la de
dans zone l'dtude la mission

d'6valuation s'est basde sur quelques 
indicateurs d~finis dans
 
le protocole de l'dtude. Il s'agit notamment de:
 
- types de services fournis par les formations sanitaires
 
- taux d'utilisation des services par les diff~rents groupes de
 

la population
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- couverture et accessibilitd des services
 
- 6volution de quelques pathologies entre 1987 et 1990
 
- nombre de jours d'hospitalisation
 
- pourcentage d'accouchements r6alisds dans les formations
 

sanitaires.
 

Les services fournis au niveau 
des formations sanitaires se
 

regroupent en activit6s curatives et pr6ventives.
 

a. Les activit~s curatives.
 

- Consultations g~n6rales.
 
De 1987 & 1990, le pourcentage de la population consultante 
a
 
lg~rement augment6. I1 est pass6 de 21,7% & 25,6%.
 
Compar6 a l'ensemble de la province, le pourcentage des
 
consultations nouvelles A Garango n'a pas beaucoup chang6 (1987:
 
31%; 1990: 32%) ce qui 
montre que la zone de Garango a toujours
 
eu un taux d'utilisation un peu plus 
dlev6 par rapport &
 
l'ensemble de la province:
 
1987: Garango 21,7%, ensemble province 16,6%
 
1990: Garango 25,6%, ensemble province 18,9%
 
Le nombre de consultations par consultant 
(2) est faible. Ce
 
chiffre n'a pas vari6 entre 
1987 et 1990 et ne diffre pas du
 
reste de la piovince.
 

- Laboratoire. 
* 5 formations sanitaires utilisent leurs microscopes (KOP et
 
ECBU)
 

* 2 formations sanitaires ne recherchent que l'albumine/sucre
 
dans les urines
 

* 2 formations sanitaires ne pratiquent aucun 
examen
 
• un CSPS ne pratique plus d'analyses depuis Novembre 1990.
 
Bien que la formation des infirmiers en techniques de laboratoire
 
ait eu lieu en 1988, aucune donn6e n'est disponible pour 1988 et
 
1989. En 1990, trois types d'analyses ont 6t6 r~alisees dans la
 
zone:
 
.KOP 
 674
 
* Albumine/sucre dans les urines 
 1 338
 
* ECBU 
 53 
I1 faut noter que: 
- l'albumine/sucre est g~ndralement faite dans le cadre de la CPN 

par les matrones
 
- la plupart des KOP a 6t6 rdalis~e par le CM de Garango.
 

L'ECBU n'est pratique qu'au CM de Garango et dans les CSPS de
 
Sanogho, Beguedo et Niaogho.
 

- l'absence de donn~es fiables n'a pas permis de comparer les
 
analyses m~dicales r~alisdes dans 
la zone de 1'6tude & celles
 
de l'ensemble do la province.
 

- Hospitalisations.
 
L'equipement des formations sanitaires de la zone en nouveaux
 
lits n'a pas influ6 sur le nombre de journ6es d'hospitalisation
 
qui dtait de 2 140 en 1987 
et est passd seulement & 2 415 en
 
1990.
 
En 1990, un 
lit est occup6 en moyenne 37 jours dans V'annie, ce
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qui donne une moyenne d'occupation des lits de 10% pour la 
zone

d'6tude. Ce faible taux d'occupation pourrait trouver son
 
explication dans le surdquipement en 
lits (1 lit pour 1.700
 
habitants) de la zone.
 

- Accouchements.
 
La visite de terrain a rev6l6 que les accouchements enr~gistr6s

dans les maternit6s concernent 96n~ralement les femmes du site
 
de la formation sanitaire et ses environs 
imm~diats.
 
Le tableau ci-dessous donne 
une id6e sur les accouchements
 
attendus et r~alis~s:
 

TAB. No. 10: Accouchements dans les formations sanitaires.
 
-----------------------------------------------------.
 

Population Femmes* Nombre** Nombre 
 % Accouch.faits/

15-49 accouch. accouch. attendus
 
ans attendus faits 1990
 

GAR 30 567 6 969 
 1 528 ? ?
 
SAN 8 368 1 908 418 
 111 27%
 
BOU 10 646 2 427 532 134 
 25%
 
LEN 4 684 1 068 234 80 
 34%
 
KOM 13 534 3 086 
 677 136 20%
 
TOR 6 427 1 465 321 
 78 24%
 
OUA 11 062 2 522 553 
 108 20%
 
BEG 11 541 2 631 577 ?
 
NIA 8 933 2 036 447 ? 
 ?
 
MAG 4 440 1 012 222 ? 
 ?
 

TOT 110 202 25 124 5 509 1 448 
 26%
 

* 22,8% pour Burkina Faso. 
** 5% de la population. 

Faute de donn6es disponibles 
 pour toutes les formations
 
sanitaires, la mis-,on d'6valuation n'a pris en compte que celles
 
de 1990 qui 6taidnt presque completes. Ainsi pendant cette
 
p~riode, 1 448 accouchements ont 6t6 r~alis~s dans la zone ce qui

reprasente 26% des accouchements attendus. 
Pour l'ensemble du
 
Soulgou, ce chiffre est de 11%. CUpendant, il existe une grande

disparit6 des taux entre 
les formations sanitaires (Lenga 34%,
 
Ouar~gou et Komto~ga 20%).

Par rapport A 1 'ensemble de la province, la zone de Garango (24%

de la population de la province) a r~alisd 46,2% 
de tous les
 
accouchements faits en maternit6 au cours de 
l'ann6e 1990.
 

b. Activit~s prventives.
 

- Les consultations prenatales (CPN).

En 1987, sur 5080 grossesses attendues dans la 
zone de I'6tude
 
seulement 916 
femmes enceintes se sont prdsent~es dans les
 
formations sanitaires pour une 
CPN ce qui repr6sente 18,0%.
 

(Voir tableau en page suivante)
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TAB. No. 11: 
 CPN nouvelles.
 

Zone de Garango Province du Boulgou

Femmes enceintes CPN % 
 Femmes enceintes CPN %
 

1987 5 080 
 916 18,0 24 435 2 808 11,5
 

1988 5 218 
 2 420 46,4 26 122 4 715 18,0
 

1990 5 509 3 096 
 56,1 27 534 
 9 814 35,6
 

La lecture 
du tableau ci-dessus 
montre une augmentation tr~s
considerable des nouvelles CPN. Cette augmentation est observde
 
dans l'ensemble de la province. En 1990, le constat est que les
femmes enceintes dans la zone frdquentent plus les 
formations
 
sanitaires (56,1%) que dans 
l'ensemble de la province (35,6%).
Au total la couverture pr6natale dans la 
zone de Garango est

meilleure A celle de toute 
la province du Boulgou. Ceci
s'explique probablement par 
une meilleure accessibilit6 des
 
structures sanitaires.
 

- Consultations infantiles.
 
Pour les enfants de moins d'un an, on 
constate une augmentation

des CI entre 1987 et 1990 de 
12% & 30% pour la zone et de 5% en
& 25% pour 1'ensemble de la province. Entre Garango et 1'ensemble

de la province la diffdrence de cette augmentation n'est pas

importante.
 

- Pes~es des enfants <5 ans.
 
Les donn6es de 1987 et 
1988 ne sont pas disponibles. Pour 1990,

A Garango 18,9% 
des enfants de la tranche d'age considdrde ont
dt6 pesos alors que dans l'ensemble de la province la pesde 
a
 
touch6 13,6% des enfants cibles.
 

- Planning familial.
 
Les activit~s 
de PF sont & 
leur debut. Les mdthodes modernes
utilisdes sont essentiellement les condoms, et quelques

utilisatrices de pilules et 
de DIU. 240 nouveaux / nouvelles
utilisateurs / utilisatrices ont ainsi dtd recensds en 1990. Dansl'ensemble de la province il y a 665 utilisateurs / utilisatrices
 
pour la m6me p6riode. 
Par rapport & la population cible ce
chiffre montre un taux d'utilisation des mdthodes modernes de PF
tr~s bas (<1,0%) pour toute la province.
 

Les activit~s 
 curatives et pr6ventives ci-dessus d~crites
 
permettent les commentaires suivants:
 

+ Presque toutes 
les activit~s des SSP sont 
r6alisdes dans la
 
zone de l'6tude.
 

+ Le taux d'utilisation des services de 50% 
pr6conis6 par I'ER
 
n'est pas atteint. I1 est de:
 
25,6% pour les consultations gdndrales

10% pour l'occupation moyenne des lits
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26% pour les accouchements en maternit6
 
56,1% pour les CPN
 
30% pour les CI
 
<1,0% pour la PF.
 

Malgr6 le nombre important de formations sanitaires (10 pour une
 
population de 110.202 habitants) et la 
proximit6 de ces
formations, ii subsiste encore une sous-utilisation des services
 
de sant6. La non-integration des activit~s et l'inaccessibilit6
 
financiLre des m6dicaments pour la la
majorit6 de population

seraient probablement & 1'origine de cette sous-utilisation des
 
formations sanitaires.
 

+ La qualit6 des prestations fournies s'observe entre autre par

la precision de diagnostic et la rctionalit6 du traitement. C'est

ainsi que tous 
les agents de sant6 de la zone de l'6tude ont 6td

form6s A 1'utilisation des arbres de d6cision afin d'accroitre
 
leurs comp~tences 
en mati~re de diagnostic et de traitement. La
formation en un certain nombre de techniques de laboratoire s'est 
ajout~e A cet objectif. L'6valuation montre que:
- la formation en techniques de laboratoire est insuffisante 
selon les agents et explique le fait que les analyses m6dicales 
ne sont pas souvent pratiqu~es. Un besoin de r~cyclage et m~me
 
de formation approfondie s'impose pour tous.
 
- Pour 6valuer 1'impact de l'introduction des arbres de decision
 
comme outils de diagnostic et de traitement, neuf (9) pathologies

couramment rencontr~es dans la zone ont 6td retenues. (Cf. le
 
tableau ci-dessous.)
 

TAB. No. 12: Extrait des statistiques sanitaires.
 
-----------------------------------------------------.
 

1987 1988 
 1990
 
GAR % BOUL % GAR % BOUL % GAR % BOUL %
 

TOTAL de
 
pathologie

enr6gistr6. 22971 82185 23423 27882
64316 81598
 
Dysent~rie/

amibiaso 1453 6 3079 
 4 917 4 2745 4 744 3 2661 3
 
Diarrhde/
 
GE 2835 12 9203 11 2300 10 6123 10 2432 9 7592 10
 
Palu
 
simple 7741 34 22051 27 7327 31 18952 30 8472 30 22245 27
 
Schisto
 
urinaire 205 1 
1451 2 324 1 2317 4 262 1 979 1
 
Parasitose
 
intest. 1869 8 3626 876 2610 4 1052 4
4 4 2996 4

Otites 312 1 1212 2 405 1628 3 533 1444 2
2 2 

Infect.Resp.

inf~rieur 
 2199 10 6010 7 2011 9 4678 7 2012 7 ND

MST 98 <1 747 <1 178 <1 560 <1 87 <1 429 <1
 

TOT. % 73 62 57
58 63 >47
 



-----------------------------------------------------

-----------------------------------------------------

-----------------------------------------------------

28
 

Ce tableau montre:
 
- le palu simple est la maladie la plus frequemment enr6gistr6e.
 
De 1987 & 1990, son pourcentage par rapport au total des

pathologies enr~gistrdes tourne autour de 30% ce qui est 61ev6 
et pose la ndcessit6 d'un diagnostic plus pr6cis A rdaliser par
les examens de laboratoire. L'utilisation des arbres de d6cision 
semble insuffisante si un malade se pr6sente avec fi6vre. 
- Le pourcentage des parasitoses par rapport aux pathologies
enr6gistrdes entre 1987 et 1990 a baiss6 de 8% A 4%. Cette baisse 
s 'observe 6galement pour les difF~rentes formes de dysent6ries
(1987 6%, 1990 3%). Les arbres de decision et les examens de 
laboratoire ont peut-6tre contribu6 A cette baisse. 

Bien que les infirmiers affirment la facilitd d'utilisation des 
arbres de decision, les prescriptions de m6dicaments laissent 
encore A desirer. Elles sont g6n~ralement faites sans indication 
de posologie ni sur les r6gistres de consultations ni sur les
 
ordonnances delivrdes. De nombreux m6dicaments sont prescrits
 
sans toutefois tenir compte des arbres de d~cision ce qui conduit
 
& des ordonnances "kilom~triques", chores et parfois inutiles.
 
Ainsi sur 100 ordonnances prises au hasard dans les d~p6ts

pharmaceutiques, le nombre moyen de m6dicaments par ordonnance
 
oscille entre 2 et 3 produits avec une proportion d'antibiotiques
de 13% A 29%. La proportion des m6dicaments gendriques varie 
entre 17% et 51%, bien que dans les arbres de d6cision seuls les
 
noms g6ndriques soient utilisds.
 
Dans l'optique d'une utilisation efficiente et optimale des
 
arbres de decision 1'dvaluation trouve ndcessaire d'instaurer des
 
visites pdriodiques plus fr6quentes de supervision par le MC.
 

- Un autre exemple de mdsure de la qualit6 des prestations a 6t6
 
pris sur les hospitalisations des cas et ddcbs de diarrh6e
 
enr~gistrds. (Cf. le tableau suivant)
 

TAB. No. 13: 
 Nombre des cas et ddc~s de diarrhde hospitalis6,.
 

1987 1988 
 1990
 
CAS DCD % CAS DCD % CAS DCD %
 

Garango 77 4 5 
 33 2 6 82 11 13
 

Boulgou 573 
 44 8 470 51 11 349 35 10
 

Les ddc6s observes sont 6levds (13% en 1990). Les causes do ces
 
d~c~s sont inconnues. Mais on pourrait penser & une
 
hospitalisation tardive, une prescription non honoree, une
 
mauvaise prescription, un mauvais suivi des cas, etc.
 

3.2.5 Gestion des services.
 

La gestion des moyens humains, matdriels, logistiques et
 
financi~res est assur6e par l'infirmier responsable de la
 
formation sanitaire. A Garango cette gestion incombe au m~decin­
chef et & 1'infirmier major. La gestion n'est pas pour le moment
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diffdrente de celle que l'on peut rencontrer 
sur l'6tendue du
territoire national. 
C6pendant, l'valuation a.constat6 que 
la
confection mensuelle des rapports d'activit~s n'est pas maitris6e
par les infirmiers de 
 la zone. Aussi une formation en
statistiques 
 sanitaires appuy~e de supervisions s'av~re
 
n6cessaire.
 
L'6laboration mensuelle des bilans financiers de la tarification

constitue une activitd suppldmentaire mais ne semble pas 4tre une
 
surcharge pour les infirmiers r~gisseurs.
 

3.3 Approvisionnement en mddicaments.
 

3.3.1 Circuit d'aDprovisionnement.
 

Dans la de
zone l'tude 1es ddp6ts pharmaceutiques construits
lors de la rehabilitation des services de sant6, ont 6t6 dotds
d'un premier stock de mddicaments d'une valeur d'environ 700 000
F CFA A l'exception de celui de 
Garango qui a b6n6fici6 d'un
stock de 3 700 000 F CFA. Durant les premieres anndes de l'6tude
les d6p~ts se ravitaillaient aupr~s de la SONAPHARM par le canal
du PDSS qui supportait tous les 
coOts de transport. Ce qui
entrainait une marge b~n6ficiaire de 25%. Actuellement pour
respecter 
le circuit de distribution 
au niveau national, les
mddicaments parviennent 
aux ddp6ts de la zone d'dtude par le
 
schema suivant:
 

:LA3ORATOIRES et GROSSISTES EXTERIEURS
 

a 

:SONAPHARM:
 

75% PPB
 

:OFFICINE PROVINCIALE (KULBALE):
 

!, 87% PPB
 

:DEPOT GARANGO:
 

I ~ I I 

SI, 87% PPB
 

:AUTRES DEPOTS:
 

100% PPB, 
 100% PPB
 

:POPULATIONS:
 

Le circuit de 
mddicaments est fonctionnel; le seul 
probl~me
Constatd est que 
le ddp6t de Garango qui doit ravitailler les
autres ddp6ts n'a pas un 
local fonctionnel et occupe
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provisoirement un 
logement de personnel dans l'enceinte du CM.
A noter que le ddp~t de Garango ne fait pas de b6ndfice sur les
mddicaments vendus aux 
autres ddpOts; ces 
ventes repr~sentent

56% de ses recettes totales.
 

3.3.2 Qualit6 et type des mddicaments.
 

Les stocks sont 
bien conservds et peu de peremptions sont

observdes dans les diffdrents ddp6ts.

La quantitd et le nombre de prdsentations disponibles varient
d'un ddp6t & l'autre. Par exemple le stock de m6dicaments en mi-
Juin (Garango exclu) varie de 443 194 F CFA (Torla) & 1 323 403
F CFA (Komto~ga). Le nombre de prdsentations varie de 45 A Lenga

A 78 & Komtodga.

Le nombre de DCI (molecules) varie de 34 & Sanogo & 67 A Komto~ga
avec un pourcentage de gdndriques variant de 10% 
& Komto6ga et
Niaogho & 17% 
& Lenga et Ouar~gou. (cf. tableau ci-dessous)
 

TAB. No. 14: 
 Types de mddicaments 
et valeur des stocks des
 
d6po6ts (mi-Juin 1991).
 

-----------------------------------------------------.-

Valeur Nombre de 
 Nombre de DCI % m6d.gdndriques

stock presentations (moldcules) 
 sur stock
 

GAR* --
SAN 313 836 
 39 
 34 
 15%
 
BOU** --

LEN 462 541 -­

45 
 41 
 17%
KOM 1323 403 78 
 67 
 10%
TOR 
 443 194 48 
 40 
 15%
OUA 486 255 
 54 
 46 
 17%
BEG 686 296 
 70 
 61 
 11x
NIA 956 885 
 74 
 60 
 10%
NAG 
 577 900 66 
 52 
 12%
 

* Donn6es non-recueillies
 
** G~rant Boussouma absent.
 

Le faible taux de mddicaments gdndriques est lid: - A la non-disponibilitd de cette catdgorie au niveau des pointsde ravitaillement (Officine Provinciale, SONAPHARM)- & certains g6rants qui voient 1'aspect lucratif des spdcialit6s

et par cons6quent commandent peu de g6ndriques qui 
en plus
exigent un rdconditionnement avant la vente au public
-
au fait que les agents de sant6 ne 
sont pas sensibilisds sur
1'efficience des prescriptions (mddicaments efficaces & moindre
 
coat).
 

3.3.3 Accessibilit6 aux mdicaments.
 

Bien que gdographiquement les mddicaments soient accessibles aux
POpulations par la cr6ation de ddp6ts pharmaceutiques (tous les
Villages dans la 
zone d'6tude se trouvent & moins de 10 km d'un
d~pft), le coot des mddicaments demeure 6levd par 
rapport au
POuvoir d'achat des populations. En effet la plupart des
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villageois interrogdes sont satisfaits de l'existence des d6p6ts
mais dprouvent des difficult~s pour honorer leurs ordonnances 
malgrd la volontd d'acheter les m6dicaments (pr~ts auprbs des 
tiers ou vente de biens, etc).
Au niveau de chaque d6p6t on a pris au hasard 100 ordonnances et 
les variables suivantes ont dt6 calcul~es: 
- le coOt moyen d'une ordonnance 
- le nombre de m6dicaments prescrits par ordonnance 
- le pourcentage d'antibiotiques prescrits 
- le pourcentage de g6n~riques prescrits. 
(cf. tableau ci-dessous)
 

TAB. No. 15: CoOts des ordonnances et types de mddicamentg

prescrits (sur 100 ordonnances)
 

)
 
GAR SAN BOU LEN KOM TOR OUA BEG NIA MAG
 

variables * 

CoOt moyen 1980 2488 -- 1067 1995 552 1076 1315 1394 1550 
Nombre moyen -- 3,04 -- 1,86 2,94 1,66 1,70 1,84 1,68 2,20 
de m6d./ord. 
% ABtiques -- 17 -- 13 21 13 26 29 29 20 
% g6ndrique -- 23 -- 18 17 21 24 2651 31
 

* G6rant absent ** donn6es partielles. 

Le coOt moyen d'une ordonnance est de 1491. Considdrant que le 
revenu par tdte mensuel d'un Burkinab6 est estim6 & US$ 17,5
(source: The World Bank Development Report, 1990. Donndes 1988)
soit 4 550 F CFA ( 1 US$ = 260 F CFA en 1988), le coOt d'une 
ordonnance repr~sente donc 33% du revenu moyen mensuel d'un 
Burkinab6 soit dix (10) jours de travail. Cette chbretd des 
ordonnances est lice & la non-rationalisation des prescriptions.
Par exemple & Torla avec 1,66 m~dicaments / ordonnance on a un 
coOt moyen de 552 F CFA, tandis que & Sanogho avec 3,04

m6dicaments / ordonnance, le coOt s'6lve & 2488 F CFA. Le coOt
des ordonnances est aussi inversement proportionnel au taux de 
prescription des g~n6riques; & Torla oU on constate le taux le
 
plus 6lev6 de g6n~riques prescrits (51%) le coOt moyen de
 
'ordonnance est le plus bas.
 

3.3.4 Auto-m6dication.
 

Peu de m~dicaments sont achet~s sans ordonnance; il s'agit de la
 
chloroquine, de 1'acide acdtyl-salicilique et de la sulfa­
guanidi ne.
 
Avec la formation donn6e aux grants, on n'a pas constat6 sur le
 
terrain un probl~me important d'auto-m6dication ni de recours &
 
la m6decine traditionnelle li6e A la ch~ret6 des m~dicaments.
 
ar contre il existe un march6 parallele du m6dicament & travers

la vente illicite de produits sur les march6s notamment A Torla, 
88gu~do et Niaogho. 
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3.3.5 Gestion des dtD~ts.
 

La gestion dans 1'ensemble est bonne. Quelques insuffis tnces sont
 
toutefois relevdes:
 
- r~lative insdcurit6 des d6p~ts: 
deux vols ont dt6 perp6tr6s
 

(Boussouma et Niaogho)
 
- ddtournements & Boussouma et Begu6do
 
- d6fection des g6rants formds (Boussouma, Lenga, Sanogho,
 

Garango et Beguedo)
 
- non-exploitation des documents comptables par les gdrants pour

dresser des bilans financiers pdriodiques
 

- manque de suivi du fonds de roulement (stock initial de
 
medicaments).

Ceci fait courir le risque de faillite par utilisation du fonds
 
reserve au renouvellement du capital pour faire face aux
 
d6penses de fonctionnement. Le tableau suivant montre que 50%
 
des ddp6ts n'ont plus 
la valeur de leur capital initial,

lorsqu'on additionne la valeur du stock restant & leur solde
 
bancaire.
 

TAB. No. 16: 
 Valeur des stocks de mddicaments et Position
 
Bancaire (mi-Juin 1991).
 

Stock Stock en Position Total b+c Rapport b+c
 
initial mi-Juin 91 compte mi- a
 
(a) (b) Juin 91(c) (en %)
 

GAR* 3 700 000 --- 3 400 812 ...... 
SAN 700 000 313 836 103 159 416 995 60% 
BOU* 700 000 --- 24 108 ...... 
LEN 700 000 462 541 120 494 583 035 83% 
KOM 700 000 1323 403 1063 902 2387 305 341% 
TOR 700 000 443 194 200 308 643 502 92% 
OUA 700 000 486 255 54 635 540 890 77% 
BEG 700 000 686 276 351 380 1037 656 148% 
NIA 700 000 956 885 210 611 1167 496 167% 
NAG 700 000 577 900 368 254 946 153 135% 
------------
* Donn6es non-disponibles. 

- faible participation des cellules de sant6 dans la gestion

financibre 
des d6pots (trdsoriers et commissaires illetr6s,

membres absents non-remplaces, manque de formation des
 
membres). (Cf. Tableau no. 3)
 

3.4 Tarification.
 

La mise en place et l'application de la tarification des soins
 
ont accus6 du retard par rapport aux autres activitds du projet.
 

3.4.1 Structure tarifaire des soins.
 

Le paiement des actes de sante a effectivement ddmarr6 en Avril
 
1990 dans les CSPS. Les actes suivants sont tarif6s:
 
consultations medecin (cas non-rdfdrs)
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- hospitalisation
 
- accouchements
 
- petite chirurgie
 
- examens de laboratoire
 
(Cf. detail des prix au par. 2.3)
 

3.4.2 Impact de la tarification,
 

Bien que certains CSPS aient not6 une 
diminution momentan~e du
nombre des accouchements au d6marrage de la tarification, celle­ci n'a pas entraind en g~n~ral 
 une baisse taux
du de
frequentation des formations sanitaires dans la zone. Ceci peut
s'expliquer partiellement par la r6habilitation qui 
a rendu les
structures de 
sant6 plus fonctionnelles 
et mieux adapt~es aux

prestations des services tarif~s.
 

3.4.3 Gestion des recettes.
 

Pour la mise en place des r6gies de recettes les infirmiers chefs
de CSPS ont 6td form6s comme r6gisseurs des recettes g9n6r~es par
la tarification; 
 cette formation consistait en 
 un jour
d'encadrement par le tr~sorier provincial pour le remplissage du
journal & souches et du livre journal de caisse.

Le journal & souches est un quittancier qui permet de d~livrer
 un requ aux payeurs (patients) et de garder les doubles pour le

contr~le financier.
 
Le livre journal de caisse est utilis6 pour reporter les recettes
journali~res en trois exemplaires dont une copie est adress~e au
Directeur Provincial de la Sant6 
et une autre au tr6sorier
provincial. Les 
recettes sont p6riodiquement vers6es au 
tr6sor
public. 
 Les r6gies de recettes mises 
 en place sont
op~rationnelles & l'exception de 
 trois (3) postes (Lenga,
Ouar6gou et Boussouma), oO la nomination des r6gisseurs n'est pas
effective pour des raisons administratives. En effet pour Otre
r6gisseur il faut dtre 
au minimum un cadre "C" de 
la fonction

publique et avoir un 
matricule.
 

Concernant les r~gies d'avance pour l'utilisation des recettes,
la procedure nest pas encore achev~e: 
le tr~sor public n'a pas
encore attribu6 des num~ros de comptes 
courants individuels Achaque formation sanitaire. Cette disposition devait permettreA chaque r6gisseur de poss6der un luich6quier permettant de
Payer certains coots de fonctionnement de la structure de santd.
 

3.5 Recouvrement des coots.
 

Le recouvrement 
des coots des services 
de sant6 est assur6
Principalement par les b~n~fices g~ndrds par ddp6ts;
les les
recettes de la tarification pour le moment n'ont pas dt6 engagdes

dans les d~penses de fonctionnement.

Le taux de recouvrement des coots des d6p~ts et des CSPS a dt6Calcule en prenant en compte: 
- les 
recettes de la tarification 
" les recettes/b6ndfices des d~p~ts
le coOt de fonctionnement des formations sanitaires. 
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3.5.1 Recettes de la tarification.
 

TAB. No. 17: Recettes de la tarification des structures do la
 
sant6.
 

------------------------------------------------------.
 
P6riode en mois Montant total 
 Moyenne mensuelle
 

GAR 14,3 742 400 51 916
 
SAN 
 14 81 250 5 804
 
BOU 14,3 39 100 2 734
 
LEN 8,3 32 600 3 928
 
KOM 14,3 130 550 9 129
 
TOR 14,3 88 700 6 203
 
OUA 14,3 86 800 6 070
 
BEG 14,3 97 700 6 832
 
NIA 14,3 93 300 6 524
 
MAG 14,3 88 750 6 206
 

Dans l'ensemble, la tarification a g~n~rd peu de ressources; la
 
moyenne mensuelle des recettes, en dehors de celle du CM de
 
Garango (51 916 F CFA), est comprise entre 2 734 F CFA
 
(Boussouma) et 9 129 F CFA (Komto~ga).
 

3.5.2 Recettes, dpenses et b6n~fices des d~p6ts.
 

TAB. No. 18: Recettes et b~n~fices des d~pD ts.
 
.6A SANl LENI M TOR 011A K6i IA M6'.-

Recettes 
1998 

Total 2 wis 2547878 56M 1146. 49143%6 93332 68538 22 2396 
10yeanelmis 1273939 256 SW6 245715 46666 ------ 342919 111M6. 11956 
bnefice/mis 72871 3256 7411 31942 6667 ... 44579 1431 15568 

Total 12 lois 14135364 1814996 816729 2488414 981148 1161"6 3247668 2227832" .1315192 
sayenneficis 1227947 84583 68 27367 7595' 96833 27589 185386 139591 
beneficelimis 71235 10996 8848 26958 9762 12588 35177 24126 14247 

.1993 
Total 12 lois 13892867 13749 230592 t 3314888 861276 144768 2316132 2615496 1761M 
loyennel/ais 1157672 11459 38432 * 276174 71T73 121640 168111 217958 146751 
beneficetoois 66219 14885 4996 * 35953 9339 15683 21841 28335 19678
 

.1991
 
Total 5,36ois 3967133 2731 188640 2873789 315419 
822215 1864325 1188498 ** 675527 *t
 

ienefice/o 7485111 s 510h 35585 391266 513 155133 2N816 214636 ** 122Q23. 
42815 6636 4626 5864 7737 2167 26116 2793 tt 15967 *I

benefice moyen 63136 8941 6471 36416 8224 16146 31926 23666 16215 
sensuel
 

Nota bene: * Total sur 6@ois seulesent 

ff Total sur 5.5 mois 
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Les recettes constituent le total des ventes des d6pots sur une
 
p6riode donnee. Le ben6fice brut est calcul6 en consid6rant la

remise (13%) accord6e aux dep~ts pharmaceutiques (nous n'avons
 
pas tenue compte de la remise de 25% accord6e sur les medicaments
 
achetes au demarrage de l'dtude au niveau de la SONAPHARM). Les
 
87% des recettes repr6sentent la valeur des medicaments
 
effectivement consomm~es (valeur des prescriptions). Pour chaque

variable (recette et benefice), des moyennes mensuelles ont 6t6
 
calculdes.
 
En moyenne sur les quatre anndes le benefice mensuel est de 63036
 
F CFA pour le dept de Garango et pour les autres ddp6ts il varie
 
de 6 470 A Lenga A 36 416 & Komtoega.

Concernant les d6penses, ont 6td pris en compte 
les coots de
 
fonctionnement suivants: 
les salaires des gerants, manoeuvres,

gardiens, matrones recrut6s localement, les frais d'entretien des
 
mobylettes, les depenses en carburant pour 
l'approvisionnement
 
en medicaments et les versements des recettes, fournitures
les 

de bureau des dep~ts (cahiers, bics, crayons, calculatrice),

1'achat de sachets pour le reconditionnement des medicaments, les
 
produits d'entretien (insecticide, savon, balai).

Les moyennes mensuelles des d6penses ont 6t6 calcules pour

chaque dip6t et la moyenne mensuelle sur les quatre annes donne
 
un montant de 84 012 F CFA pour Garango et pour les autres d~p6ts
 
ce montant varie entre 6 775 F CFA & Torla et 20 904 & Sanogho.
 

TAB. No. 19: D~penses de fonctionnement des d6D6ts de 1988 & 1991
 
(non inclus l'achat des m~dicaments)
 

Montant mensuel
 
des d~penses en 1988 
 en 1989 en 1990 en 1991 moyenne
 

GAR 35 000 68 161 119 072 113 816 84 012

SAN 
 8 000 19 414 30 019 26 181 20 904
 
BOU ND 
 ND ND ND ND

LEN 8 000 
 7 504 11 829 16 433 10 942

KOM 17 680 14 996 16 850 19 542 17 267
 
TOR 5 000 5 672 8 365 8 065 6 775

OUA ND 9 989 10 781 16 693 12 488
 
BEG 19 825 19 040 20 517 16 170 18 888
 
NIA 7 500 13 782 13 865 19 027 13 544
 
MAG 
 7 570 8 089 13 450 15 836 11 236
 

Lorsqu'on soustrait les d~penses de fonctionnement des d~pts des
 
b6ndfices bruts on obtient 
les b~n6fices nets; le tableau ci­
dessous montre 1'6volution de ces b6n~fices sur 
les quatre ans
 
pour chaque depOt:
 

TAB. No. 20: B~n~fices nets mensuels des d6pDts de 1988 A 1991. 
(B6ndfices bruts - depenses des fonctionnement) 

(Voir tableau en page suivante)
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Montant de
 
bdndfice net en 1988 en 1989 en 1990 en 1991 moyenne
 

GAR 37 870 2 078 -52 853 -71 001 -20 976
 
SAN -4 750 -8 418 -15 134 -19 551 -11 964
 
BOU ND ND ND ND --

LEN -590 1 344 -6 833 -11 807 -4 472
 
KOM 14 263 11 962 19 053 31 322 19 149
 
TOR 1 067 4 090 965 -328 1 449
 
OUA ND 2 599 4 902 3 474 3 658
 
BEG 24 754 16 137 1 324 9 936 13 038
 
NIA 6 800 10 344 14 470 8 876 10 122
 
HAG 7 798 6 158 5 628 131 4 979
 

Au niveau de Garango, Sanogho et Lenga, il apparait que les 
ddpenses de fonctionnement supportdes par les ddp6ts sont 
sup6rieures aux b6ndfices nets; ces d~p6ts reduisent donc 
progressivement les fonds disponibles pour le renouvellement de 
leur stock de mddicaments. Les autres ddp6ts ont des bdndfices 
nets mensuels variant de 1 449 F CFA (Torla) A 19 146 F CFA 
(Komtodga). 

3.5.3 Taux de recouvrement des ddpenses.
 

1. Taux de rec,:jcvrement actuel des ddpenses par les ddp6ts.
 

Pendant la durde de l'6tude, les coOts de fonctionnement des
 
services de sant6 n'ont pas 6t6 couvert par le systbme de
 
tarification des actes de sant6 mis en place. Se faisant nous
 
pouvons considdrer comme coOts de fonctionnement recouvrds, les
 
ddpenses de fonctionnement des ddp6ts et les salaires du
 
personnel recrut6 localement pour les CSPS (matrone et
 
manoeuvre). Les diff~rents taux de recouvrement efFectifs pour
 
chaque site de l'6tude et l'ensemble de la z6ne sont repris dans
 
le tableau ci-dessous.
 

TAB. No. 21: "raux de recouvrement actuel des coQts de sant6 (%).
 

ANNEE GAR SAN BOU LEN KOM TOR OUA BEG NIA HAG
 

1988 208 41 -- 93 181 121 -- 225 191 207 
1989 103 57 -- 118 180 172 126 185 175 176 
1990 57 50 -- 42 213 112 145 106 204 142 
1991 38 25 -- 28 260 96 121 161 147 101 

D'une fagon g9ndrale le taux de recouvrement baisse d'annde en
 
annde (A l'exception de Komtodga); ceci est dO A une baisse des
 
recettes des ddp6ts mais surtout A l'augmentation des ddpenses
 
de fonctionnement (salaires du personnel local, entretien des
 
mobylettes, frais de ddplacement, etc).
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2. Taux de recouvrement "estim6" des d6penses.
 
a. Estimation des ddpenses des d6p6ts.
 

Les ddpenses 	 de fonctionnement de ddp~ts pharmaceutiques

(exprimdes au tableau no. 22) en prenant en compte les salaires
des agents 
recrut6s localement pour les formations sanitaires

(matrone, manoeuvre) sont relativement 6levdes. Elles
 
ddpasseraient les possibilitds de 
couverture par les b~ndfices
 
de la vente des mddicaments si les salaires 6taient ajustds aux
 
taux appliqud 
aux agents de l'Etat ou des collectivitds. Aussi
 
dans le tableau ci-dessous, nous avons estim6 
les coOts de

fonctionnement des ddpts en excluant les salaires des matrones
 
et manoeuvres. (voir annexe 6 (suite)).
 

TAB. No. 22: 
 Estimation des coOts de fonctionnement mensuel des
 
d6Dp6ts.
 

-----------------------------------------------------.-

Designation 	 Ddp6t Ddp6ts Autres ddp6ts


GAR KOM-BEG-NIA SAN-BOU-LEN-TOR-OUA-MAG
 

Carburant/
 
petrol/pile 	 2 550 
 2 950 
 2 950
 
Fourn.bureau 	 1 000 
 650 
 475
 
Entretien 	 1 450 
 800 
 775

Sachets 	 1 450 1 250 
 1 150
 
Salaires 37 000 
 15 000 	 10 000
 
TOTAL 43 450 
 20 650 
 15 350
 

b. Estimation des d~penses des formations sanitaires.
 

Concernant les formations sanitaires leur coOt de fonctionnement
 
au cours de l'6tude n'ont pas 6t6 support~s par les recettes de

la tarification A cause de 
la non-mise en 	place des proc6dures

de rdgie d'avance. Aussi l'6valuation ne dispose pas de donndes

prdcises sur les ddpenses de fonctionnement des formations
 
sanitaires. Sur la base des entretiens avec 
les agents de sant6

le tableau ci-dessous 
6tabli, donne 	les coOts estimatifs de

fonctionnement 	d'un CM et des CSPS. (voir annexe 6).
 

TAB.No. 23: 
 Estimation des coots de fonctionnement mensuel des
 
formations sanitaires.
 

-----------------------------------------------------.-

Designation 	 CM CSPS 
 Autres CSPS
 

GAR KOM-BEG-NIA SAN-BOU-LEN-TOR-OUA-MAG
 

Carburant/

Petrole/gaz 	 16 500 3 550 
 2 700
 
Fourn.bureau 3 100 
 2 100 
 1 300
 
Entretien 	 11 200 5 250 
 4 000
 
Materiel mdd/
 
laboratoire 17 100 9 100 
 6 000
 
Batiment/moto 	52 100 
 36 000 
 36 000
 
TOTAL 
 100 000 56 000 	 50 000
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c. CoOts de fonctionnement cumuls formations sanitaires et
 
d~p6ts.
 

En tenant compte des coots de fonctionnemont des d6p~tp - des 
formations sanitaires on obtient au nivcjau de chaar,. , de 
1'6tude les coOts de fonctionnement cumuls suivant . , Otre 
couvert par la tarification et les b6n6fices des d 

TAB. No. 24: Estimation des coOts de fonctionnemer cumulds des
 
formations sanitaires et des d~pCts.
 

Structure FS Ddp6t ph. TOTAL
 

GAR 100 000 
 43 450 143 450
 
SAN 50 000 
 15 350 65 350
 
BOU 50 000 
 15 350 65 350
 
LEN 50 000 
 15 350 65 350
 
KOM 56 000 20 650 76 650
 
TOR 50 000 
 15 350 65 350
 
OUA 50 000 
 15 350 65 350
 
BEG 56 000 
 20 650 76 650
 
NIA 56 000 20 650 76 650
 
MAG 50 000 
 15 350 65 350
 

d. Taux de recouvrement des d~penses (d~p6ts et formations
 
sanitaires).
 

En prenant en compte les recettes mensuelles moyennes de la
 
tarification dans les formations sanitaires et les b6n~fices
 
bruts mensuels de chaque d~p6t en obtient les taux de
 
recouvrement suivants:
 

TAB. No. 25: Taux de recouvrement des coOts estim~s.
 

coOts fonct. recettes taux RCSS
 
mensuels Tar. D~p. TOT. Tar. DUp. 
 TOT
 

GAR 143 450 51 916 63 036 114 952 36 44 80
 
SAN 65 350 5 804 8 940 14 744 9 14 23
 
BOU 65 350 * * * * * * * * * ND * * * * * * *
 
LEN 65 350 3 928 6 470 
 10 398 6 10 16
 
KOM 76 650 
 9 129 36 416 45 545 12 47 59
 
TOR 65 350 6 203 8 124 14 427 9 13 22
 
OUA 65 650 6 070 16 146 22 216 9 25 34
 
BEG 76 650 6 832 31 926 38 758 9 42 51
 
NIA 76 650 6 524 23 666 30 190 9 30 39
 
HAG 65 350 6 206 16 125 22 331 
 9 25 34
 
TOT.
 
*1* 556 700 50 696 147 813 198 509 9 27 36
 
TOT.
 
*2* 700 150 102 612 210 849 313 461 15 30 45
 

TOT *1* : Total sans Garango.
 
TOT *2* :Total avec Garango.
 



Le taux de recouvrement global estimd pour les d6penses des
 
formations sanitaires et des d6p~ts est de l'ordre de 80% pour

Garango et varie de 16% (Lenga) & 59% (Komtodga). Ce qui donne
 
un taux de recouvrement moyen de 45% si l'on inclut Garango et
 
de 36%, CM de Garango non-compris.
 
Le recouvrement par la vente des m~dicaments repr~sente:
 
- & Garango 44% 
- pour les CSPS, 27% en moyenne, avec les variations de 10% & 

Lenga A 47% & Komtodga. 
La majeure partie des coots de fonctionnement est recouverte 
grace aux b~n~fices g6ndrds par les d~p6ts.
 
Le syst~me de recouvrement des coOts mis en place ne permet donc
 
qu'un recouvrement partiel des coOts de fonctionnement.
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4. CONCLUSION.
 

4.1 Recouvrement des coots.
 

Recouvrement des coots comporte deux axes:
 
- le recouvrement & travers la vente des m~dicaments
 -
 le recouvrement A travers la tarification des actes de sant6.
 

4.1.1 Recouvrement des d6penses par 
la vente des m6dicaments.
 

Cette m~thode de recouvrement est opdrationnelle dans l'ensemble
 et permet de recouvrir partiellement les d6penses de sant6, m~me
si au fil des quatre annes d'ex~cution de l'6tude, ce 
taux de
recouvrement a connu une baisse relative et ne repr~sente que 30%
des coots de fonctionnement (non-indlus les salaires des agents
de l'Etat et l'amortissements des batiments et gros 6quipements).
 

4.1.2 Recouvrement par la tarification des actes de sant6.
 

Ce moyen de recouvrement a 6t6 mis en 
place tardivement et de
fagon incomplete. En effet le 
paiement des actes 
de sant6 est
effectif, mais les recettes ne sont pas encore 
utilis6es pour
prendre en 
charge les d6penses de fonctionnement. En plus, m~me
si ces 
recettes 6taient utilis6es, elles n'auraient repr6sente
que 15% 
des coots de fonctionnement d~finis 
comme devant 6tre
 
support~s par le syst6me de 
recouvrement.
 
Les deux m~thodes de recouvrement r6unies permettent de prendre
en charge 45% des coots de fonctionnement dont le 1/3 est assur6
 par les recettes de tarification et les 2/3 restant par la vente
des m~dicaments qui 
demeurent 6conomiquement inaccessibles

bon nombre de populations (seulement 45% 

par
 
des ordonnances sont
 

honorees).
 

4.2 R6plicabilit6 de ]'6tude.
 

Le systbme de recouvrement des 
coots expdrimentd dans la 
zone
sanitaire de Garango permet 
un auto-financement partiel des
services de sant6. Toutefois ce 
syst~me ne peut dtre r~produit
qu'en tenant compte des observations suivantes:
 

- mettre 
un accent particulier sur la sensibilisation continue
de la population pour assurer V'acceptabilit6 du syst~me et 
la

Participation effective de 
la communaut6.
 

- Exciure des coots de fonctionnement A supporter par le systLme,personnel des formations sanitaires et ne prendre en compte quele personnel des pharmacies (9rants, gardiens). 

Reduire le coOt d'investissement (construction des ddp6ts) et
tenir compte des d~p6ts priv6s d~j& existants dans les sites des
 
formations sanitaires.
 

" Maintenir la contribution du de et
budget l'Etat

COllectivites aux d~penses de sant6. 

des
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- S'assurer de la collaboration de partenaires ext6rieurs pourles travaux de construction et de rehabilitation des formations 
sanitaires. 

- Ame1iorer le fonctionnement 
des services de sante avant
l'introduction du syst~me de recouvrement notamment:
 
" renforcement des infrastructures et dquipement
" dotation en personnel et formation
" application d'une politique effective demedicaments essentiels
" integration de toutes les activitds de sante.
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5. RECOMMANDATIONS.
 

5.1 Mdthodologie de '6tude.
 

1. Pour rendre l'6quipe de 
recherche plus opdrationnelle durant
la periode expdrimentale, crder un 
noyau de trois membres dont
l'occupation principale sera 1'dtude; 
ce noyau servira en mame
temps d'6quipe de supervision et rendra compte & un groupe dlargi
constitud par 
les actuels membres de l'dquipe de recherche. Le
 noyau sera compos6 de prdfdrence d'un mddecin, d'un pharmacien
 
et d'un dconomiste.
 

2. Fournir des moyens addquats au noyau pour lui permettre de 
mener A bien ses activitds de supervision. 

3. Diminuer les coots d'investissements des d6p6ts A crder, soit
 en utilisant 
une salle de la formation sanitaire ou en
construisant un batiment A une 
piece (et non trois) pour les

ddp6ts des CSPS et A deux pieces au niveau des CM.
 

4. Dans le cadre de l'organisation communautaire, mettre en place
un syst~me continu 
d'information et de sensibilisation 
de la
communaut6 (sorties de sensibilisation, assembldes gdndrales et
reunions pdriodiques avec 
les groupes influents).
 

5. A partir des syst~mes et modules de diagnostic, formation,

supervision et gestion utilisds pendant 
l'dtude, dlaborer des
manuels en vue de l'extension de l'6tude.
 

6. Dans la composition des cellules de sant6, 
tenir compte des
 
6lements suivants:
 
* le president sera de prdfdrence alphabdtis6

* le trdsorier et le secrdtaire doivent 6tre lettrds

* le responsable de la formation doit intervenir en 
tant que

conseiller technique de la cellule de sant6


* le gdrant doit dtre membre non-votant de la cellule

* les responsables administratifs sont membres d'honneur de
 

la cellule de leur localit6

* tous 
les deux (2) ans renouveller les postes de president, de
 
trdsorier et de secrdtaire
 
remplacer tout abandon et toute vacance de poste supdrieure &
 
deux mois
 

* 
former les membres de la cellule de sant6.
 

5.2 Foncionnalitd.
 

1. Doter les CSPS d'un minimum de trois (3) agents: un infirmier,

Une accoucheuse auxiliaire,et un manoeuvre.
 

2. Intdgrer les diffdrentes activitds mendes dans les formations
 
Sanitaires.
 

3. Former:
 
tous les infirmiers de CSPS en techniques de 
laboratoire
pendant un mois minimum (KOP, ECBU, albumine/sucre, GE)
 



43
 

* les personnels de sant6 des formations sanitaires A
 
l'utilisation des arbres de d6cision
 

, les chefs de postes en statistiques sanitaires.
 

4. Superviser pdriodiquement 
 le personnel des formations

sanitaires pour une mise A niveau des connaissances acquises.
 

5. Traiter les affections chirurgicales aigues (panaris, abc~s)

avant de demander le paiement des actes.
 

5.3 Approvisionnement en m~dicaments.
 

1. D~finir une r~elle politique de mddicaments essentiels avec:

" 
une adoption de liste de m~dicaments par niveau de soins
" une homog~nisation et un contr~le des prix des m~dicaments au 
niveau des d~p6ts

" une rationalisation de la prescription par la formation desprescripteurs et par la sensibilisation deu g~rants des ddp6ts
" une plus grande disponibilit: des m~dicaments g9ndriques (aumoins 75%) afin d'accroitre l'accessibilit6 dconomique des 
m~dicaments 

" privil6gier l'importation desm~dicaments 96ndriques essentiels 
en les exon~rant de toutes les taxes et en passant par d'autres 
sources d'approvisionnement (par exemple UNIPAC,IDA,ECHO,etc.)

" allouer le premier stock de m~dicaments proportionnellement &
la population de responsabilit6 de chaque structure sanitaire.
 

2. Au cours de la formation des g~rants, mettre l'accent sur:
 
* l'utilisation des m~dicaments gdn~riques

* la confection de bilans p~riodiques (mensuellement) en faisant

ressortir les recettes, les marges bdndfici~res, les d~penses

effectu~es, la situation des stocks et la position du 
compte

bancaire.
 

5.4 Tarification et gestion des recettes.
 

1. Dans le cadre de 
l'6tude du Boulgou, accl~rer le processus
d'attribution 
de comptes courants aux diff6rentes formations
 
sanitaires afin de permettre l'utilisation des fonds g~ndr~s par

la tarification.
 

2. Dans le cadre de la r~productivit6 du syst~me de recouvrement,

obtenir l'autorisation de verser les recettes de la tarification
dans un compte (du 1:.rsor ou bancaire) commun avec le d6p6t

Pharmaceutique et si possible exondrd d'agios.
 

3. Pour le retrait de fonds, seront co-signataires le trdsorier
de la cellule de sant6 et i'infirmier r~gisseur.
 

5.5 Recouvrement des coot..
 

1. Appliquer les standards de d~penses de fonctionnement en vue
 
d'une rationalisation de 
l'utilisation des recettes.
 

2. Consid~rant que le systLme de recouvrement des coots n'est que
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partiel, il faut donc maintenir la participation de l'Etat et des
 
collectivites au financement des services de santd (salaires du
 
personnel, medicaments d'urgence, carburant pour les activitds
 
preventives, reparation des vdhicules et des batiments,
 
renouvellement des gros dquipements).
 

3. Rechercher aupres des bailleurs de fonds 
le financement du
 
renforcement des infrastructures.
 

4. Au niveau des CM mettre en place un systbme d'appui des CSPS
 
en cas de diff-cultes de recouvrement A leur niveau (subvention

de prix des medicaments ou allocation de ressources aux CSPS).
 

5. Dans le cadre d'une r6production du syst~me de recouvrement
 
au niveau provincial, impliquer les &fficines provinciales dans
 
le recouvrement des coots des formations sanitaires de rdference
 
& l'6chelon provincial (CM des chefs lieux de Province ou CHR)
 
et creer un syst~me d'appui du niveau provincial aux z6nes
 
sanitaires (CM).
 



BURKINA FASO OUAGADOUGOU. le
 

MINISTERE DE LA SANTE ET DE
 

L'ACTION SOCIALE
 

SECRETARIAT GENERAL
 

DIRECTION DES ETUDES ET DE LA
 
PLANIFICATION
 

TERMES DE REFERENCE POUR L'EVALUATION DU PROJET
 

D'ETUDE SUR LE RECOUVREMENT IDES COUTS DES
 
SERVICES DE SANTE
 

I/ GENERALITES
 

La situation sanitaire du Bur4kina Faso est restie pr~caire 
m,gre les ef.iorts entrepris depuIs l'Independance en 1960. Aprbs 
la declar-atior d'Alma Ata en 1q7e, le pays a souscrit 6 la 

strategiE des Soins de Sant6 Primaires. 11 a adopti en 1979 un 
plan sanitaire national 1980-1990 pour promouvoir !es SSF qui 
semblaient peu coCiteu:. au prime abord. 

Au 4ur et 6 mesure de l'execution de ce plan, l'obse-vation 
du systibme de sant6 a montri que son rendement 6tait loin d'gtre 

satisfaisant. La raison majeure de cet 6tat de fait est 

1'incapacit6 du budget national 6 financer le {onctionnement des 

iormations sanitaires mises progressi' ement en place. II en 
,-isulte des insui-Eiances chroniques en mtdi.-aments essentiels, 

I-, LquipEmerits et en Taterlel msdicaux. en produits consommables 
et er, loglstique. Cn note tgalement des diHficultes relatives a 

I' ,-ganisatior- des services de sante. a la formation et a la 
SupervIsion ou personnel, A ia participation communautaire. 

Fa--e a c;-4,, iii te de fon+,nnemer, t, des teritat ves ont 
St i t. :, u- -.6r.rer des ressojrtFs. mais aucune d'ellle ri'a 

i : E?--j ILst -1_Js - ~S 4a6 ',ts . 3~ r,-e ce 1sit0 s ,es t imr.1D0S ee u e 

rhher . d'eE, s-L)L: es pc"uI- i1ra-zer Le r;f,- t on errnent des 

.oI rU.'. -i :: j .- u?, ; ,Jr(. * B U r e,rein.'I r. -e I 

-S......d - -- .i s d. ' ',ar ,a
L.t. . . . "W I L Lz:-,' E 

. . ti '.7-C ,j l pn'c.rI. E,::C, 1 F.' J .+ : ,- .td l L rl . 'r,:r
 
°
 ":,:_ :oj,:- _- .. -:,; r r " 'e * o ' . :. ,r_ '.+- . ;-" ,.e ,,Z. -,i ,'. d
 



II/ LE PROJET D'ETUDE
 

L'objectif du projet A long terme est d' amIliorer
 

l'utilisation des services de santO.
 

L'objectif A court terme est- de d~velopper un syst~me
 

d'auto-financement partiel des services de sant6 dans la
 

Province du Boulgou.
 

Les objectifs sp~cifiques sont
 

- Organiser les divers 6chelons du syst~me de sant6 de fagon
 

A leur permettre de'fournir A la population des soins de sant6
 

int~gr-s ;
 

- DL!.velopper un systeme de tarification financi rement 

accessible (supportable) pour la population en g~n~ral et pour
 

les groupes cibles en particulier I
 

- Developper un syst@me de gestion financitre adequate au
 

nveau local pour permettre l'utilisation A bon escient des
 

fonds collectes ;
 

Le.: principales activites pr~vues etaient
 

- sensxoiliser les populations et les autorit~s
 
- d'namiser les services de santO :
 

- 4laborer des syst~mes et modules de diagnostic, de 
supervision ;
 

- mener des 6tudes 6conormiques
 

- 6laborer des procedures et supports de gestion 
- recycler le personnel et les comit~s de sant6 ;
 

- recouvrer les co;ts 
- sup erviser 
- .. ;'aluer 

- el borer des manuels. 

L'e-. cuti on du projet d'A "ude a 6t6 confi e A une 6quipe
:c.pose ce tcnvtionnalres du nrinst~re charg6 de la sante. Cette
 

Aqup e. ae;f ic i d e I 'appui d'une assistance technrique fournie 
Dar I'US C. 

'I :.OBJET DE L'EVALUATION
 

3. . Objectifs gjniraux
 

* 'b, r n ~..Je e s C lobje.-ti*irjt - dC Ir. pper un 
_­-- .. - .::C Tin , dEs _.e-.'i-e' ,=e carte *oans ia 

". .. . * .A a ILt 
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de repl iquer la strat~gie

Juger de la possibilit6
ii) 


faire des
 
l'6tude de la province du Boulgou et 
adoptee dans 


son adaptation A d'autres
 
recommandations Oventuelles pour 


zones du pays.
 

3.2. Objectifs spcifiques
 

faaire
l'Otude et 

i) Analyser la methodologie utilis~e dans 


aux insuffisances
pour pallier
concrEtes
des propositions 

cette mthodologie
Oventuelle5 de 


mises en place
 
ii) Evaluer la 4onctionnalit6 des structures 


qualiti et la quantite des services de
 
et leur impact sur la 


zone d'6tude ;
 
sant6 dispenses A la population de la 


en place et son
 
1ii) Evaluer le sysiteme de tarification mis 

de ' sant6 etdes services
I'am4iioration
impact sur 
:
populations
+inanciere des services aux 
1'accessiuilit6 


medicaments
distribution des 
iv) Evaluer le circuit de 
leur impact sur
en place et
le systeme de gestion mis
essertiel,_. 
 m~dicaments par
financiire des
geographique et
DYaccessibilitL 


les populations
 

V) Etudier les possibilit~s et les approches adaptees pour
 
f i n des services de
ancement partiel
reprinouire un systeme d'auto­

zones dU pays.
 
sans aide exttrieure dans d'autre 
sant mr me 


devra
mission d'6vaiuation 

Pour atteindre ces objectifs, la 


:
 
plus particulitrement les points suivants 
e.1aminer 


la 

I. La conception, la planification et methodoogie de 

't tde 

n fioncticrr'emeft re 
La compositio l'orqanisation e t 1e 


1'q..pe charqe de l'6tuoe 

C t iVit eS pa.- ,-appo,"t leur 
o des.:"E - ot on 


B, n a i ;
.ir.. 


I=.- S 4s1-a is de i C,MZt.1 r xen: d 
s r.tI.n F.,; It et 

-e&L' n 3!_m, 1on;= k- i ,r3t 

r t I- Z:L'rI L-.E;' ',71,t"R 
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- La dotation des formations sanitaires en personnel par
 
rapport au minimum requis
 

- L'equipement/logistique
 

- L'application des comp~tences acquises par les agents 
notamment en mati~re de diagnostic - traitement, d'activitts 
preventives et de gestion des CSPS ; 

- L'utilisation des instruments didactiques et de gestion 
mis en place par le projet ; 

- Le volume des activit~s des formations sanitaires. 

7. La structure tarifaire des soins ;
 

B. La nature et l'importance de l'auto-m~dication
 

9. L'impact du projet sur
 

- l'utilisation des services de santo et l'acc~s aux
 

m~dicaments ;
 

-- la qualit6 de la consultation curative et de la 

prescription ; 

- les activit~s preventives et la consultation prenatale 

en particulier. 

10. L'organisation et la participation communautaire
 

11. la Gestion des recettes provenant des diff6rentes
 
activit~s ;
 

12. les dispositions institutionnelles relatives A la
 
gestion des recettes ;
 

13. le Taux de couverture des d~penses des formations
 
Sanitaires par les recettes ;
 

14. I 'approvi si onnement en des medicaments et
 

essen t i elI eren t 

- le moce d'achat et d'importation des mdi caments 

- c iL distritu,,tIo-, dc- medicament: at:.N d ts et 
U:;. individub, 

-I ,~r .2,,-,ntati. .n d s d pot. 
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le coGt des prescriptions m~dicales
 -


- 1'efficacit6 et efficience de la gestion des d~p6ts 

la Qualit6 du syst~me comptable en vigueur
-

projet
- les Relations entre les activit~s du et 

de sant6 ;
l'utilisation des medicaments par le personnel 


les apports des d~p6ts dans l'accessibilit6 g~ographique
-

et 6conomique des m~dicaments
 

- l'utilisation des b~n~fices des d~pats.
 

zone d'6tude
15. I'apport global du projet A la 


projet par les populations et le
 
16. L'acceptation du 


personnel de sant6.
 

particulier des recommandations sur
 Du rapport, on attend en 

des coJits et la
le recouvrement
la mani re d'introduire 


des m~dicaments essentiels et g~n~rique dans le
 
distribution 

p a"/S. 

IV/ ORGANISATIONCOMPOSITION ET DUREE DE LA MISSION
 

la mission d'6valuation.
4.1. O,-ganisation de 


le
la mission d'6valuation sera
direct de
L'interlocuteur 
 de la
et de la Planification du Minist~re
Directeur des Etudes 


Sant6 et de I'Action Sociale.
 

tous les documents relatiTs au
 
La DEP 4ournira C la mission 


projet d'etude.
 

La DEP et le projet "D6veloppement des Services de Santb" 

mission la logistique nOcessaire mettront 6 la disposition de 'a 

toutes autres 4acilites pour les dLplacements dans la zone du 
et 
Droj et.
 

f,-'ova'Auatian.4.2.:.'.-.,os~ L i: e la 	 missiton 

de Quatre (4' consuiltantsL ,s era cnmpc,see 

Le. -= ci a --te&, 	 de sa::t c publLq:Je (dont au momS un 

e:pe,-:e:- e en organisation et gestion
,T.Cde-uI a. .. t uri.e urande 

c- t et cans a iTil se c-n oeu:,.re des projets
L'Es ser 


ervice de sante.
io,'at:.-wc'am. wd,, oe, 

http:oeu:,.re
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- Un Oconomiste specialiste en gestion des formations 

sanitaires et des r seaux de distribution de produits 

pharmaceutiques. II s' occupera des questions relatives au 

fonctionnement des formations sanitaires mises en places 

(personnel, logistique, ressources financi res, charges de
 

fonctionnement...) et de la gestion du fonds de roulement et des
 

recettes (dotation initiale de m~dicaments, modalites de gestion
 

des recettes...).
 

- Un membre de la commission d'6valuation des projets socio­

sanitaires du Minist~re de la Santo et 
de l'Action Sociale.
 

La mission sera .appuyLe par un membre de l'6quipe de
 

recherche.
 

4.3. Dur~e de la mission.
 

La mission durera quatre (4) semaines.
 

- I jour i Ouagadougou pour rencontrer les autorit~s du 

Minist~re charge de la Sant6, la Banque Mondiale et I'USAID. 

- 3 jours a Ouagadougou pour prendre connaissance de la 

tout autre documentation
documentation sur le projet d'6tude et 


qu'elle juge,-a n~cessaire et discuter avec les membres de
 

1'6quipe de recherche.
 

- 14 jours dans la zone du projet d'dtude (visite des
 

formations sanitaires, entretien avec les autorites sanitaires
 

et administratives de la province...)
 

- 7 jours pour preparer le rapport d'svaluation, le discuter
 

avec 1'6quipe de recherche, la Banque Mondiale et P'USAID.
 

- 2 jours suppl mentaires pour finaliser le rapport
 

pr~l iminaire.
 

V/ LE RAPPORT
 

La mission d t-valuation redigera son rapport durant son 

s~jour au ,3u,-kina Faso de maniere que son contenu puisse Vtre 

riscute ave. Ie Hiniste,-e charge de la SantO, la Banque Monriale 

E1. I "U:i j , 

s u1) cut la discussion du 

.pPJIrt pr nai,'u' 1ici chef ae , s .or" SCIL::nettra azi Ministor-e 

h.-i iN ljc.o a S1.i ;t i , I U I et a [a Banque Irondi alie unr 

,irjpos t.1 -11 de rapport en frangs . en exempl a1 r-e3. 

Dar "1s Clifl.'Licurs sui .,erit 

c: 5 
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Les destinataires du rapport communiqueront au chef de 
mission leurs commentaires sur le rapport dans les deux semaines 
qui suivent sa reception. 

Le chef de mission d'Ovaluation pr~parera en 15 exemplaires
 
le rapport final au plus tard 15 jours apr~s reception des
 
commentaires.
 

VI/ FINANCEMENT DE LA MISSION D'EVALUATION
 

Le coat de la mission d'6valuation sera support6 par l'USAID
 
et le projet D~veloppement des Services de Sant6.
 



A~NNEXE I
 

PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA MISSION D'EVALUATION 
DE L'ETUDE DE RECOUVREMENT DES COUTS DES 

SERVICES DE SANTE ZONE DE GARANGO 

-O-0-O-O-O-O-0-O-O-

Lundi 3 au Jeudi 6 Juin 1991 : 

- Rencontre avec les reprbsentants du
 

MS/AS, de la Banque Mondiale, de l'USAID, de
 
1'ER.
 

- Travaux de lEquipe d'bvaluation a la DEP
 

(sbances de travail, documentation).
 

Vendredi 7 Juin 1991 Arrivbe A Tenkodogo vers 10H
 

Matin - Rencontre avec le Haut-Commissaire
 

Aprts-midi
 
- Rencontre avec le tr~sorier payeur de Tenkodogo
 

- Rencontre avec le Pharmacien de l'officine
 

provinciale.
 
- Visite de l'Officine Provinciale
 

Samedi 8 Juin 1991
 

- Rencontre avec le DPS/AS
 
- Revue des statistiques au niveau de la DPS-AS
 

Dimanche 9 Juin 1991
 

- Sbance de travail en 6quipe des membres de la
 

mission.
 

Lundi 10 Juin 1991
 

- Sbance de travail A Garango
 

Mardi 11 Juin 1991
 

M1atinbe - Sbance de travail A Sanogho 

Aprbs-midi - Stance detravail A Boussouma
 

Mercredi 12 Juin 1991
 

Matinee - S~ance de travail A Lenga
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Apr~s-midi - S~ance de travail avec le Mdecin-Chef 
de Garango. 

Jeudi 13 Juin 1991 

Matinee - Sbance de travail A Komtodga 

A2!-s-midi - SLance de travail A Torla 

Vendredi 14 Juin 1991 

Matinde - SLance de travail A Ouar gou 

Aprts-midi - S~ance de travail A Bbgu~do 

Loundi 17 Juin 1991 

- Siance de travail A Niaogho 
- A midi rencontre avec ML-decins - dentiste - Directeur 

du CHR de Tenkodogo. 

Mardi 18 Juin 1991
 

Matinbe - Sbance de travail A Magourou
 

Apres-midi - S~ance de travail avec DPS-AS et Pharmacien
 

Provincial.
 

Mercredi 19 Juin 1991 

Matinbe - Sbance de travail A Ounzdogo 

Aprts-midi - Retour de la mission A Ouagadougou. 

Jeudi 20 au Jeudi 27 Juin 1991 : Elaboration du rapport
 
d' valuation
 

Vendredi 28 Juin 1991 Prbsentation et discussion du premier
 
draft du rapport avec les membres de I'ER et des reprdsentants
 
de la Banque Mondiale et de l'USAID.
 

Saedi!9.._Juin-1 : Finalisation du rapport
 

L.undil.er .Juilet. . : Dtpot du document au MS-AS.
 

http:L.undil.er


A N N E X E III
 

LISTE..DESPERSON-IS RENCONTREES
 

F E R S 0 N N E S 

OUAGADOUGOU
 

Dr. IIIEN N. Mathias 

Mr. BADO D. Cblestin 

Mmes CHEEMA et COMBARY 

Dr. S0MEIIE D. Michel 
Dr. SONDO Blaise 
Dr. TRAORE Abdoulaye 
Dr. SAWADOGO Satdou 
Dr. NEEIE Paul Stanislas 

TENI::ODOGO 

Mr. HAMA Hamadou 
Dr. DASSANE Brahima 
Dr. KAORE Andri 
Dr. BOUEA MOussa 
Mr. OUEDRAOGO Edmond 

Mr. DAKIO0aLifa 
Mr. BAGNAN Y. 
Mr. NACRO Szdikou 
Dr. OUEDRAOGO Vincent 

Dr. SORE Ablassb 

Dr. KOULDIATY Urbain 
Dr. DONOSOE Jean 

GARANGO
 

Mr. VAMBRE Alexandre 
Dr. COMFAORE Henri 
Mile ZOURE 
Mr. SAWADOGO Julien 
Mme BAMBARA L. 
Mr. NANA S. 
Mr. TIROGO J.P. 
Majestb Naba Tigr6 
Mrs les F'rbsident, Tr~sorier, et 

Comirissaire au compte 
Mrs Frtsident, Trisorier 

FONCTIONS / ORGANISMES
 

S.G. MS-AS
 
Banque Mondiale 
USAID
 
MS-AS/ER 

H.C. Boulgou 
DPS-AS Boulgou
 
Pharmacien Officine
 
Pharmacien Provincial 
DPS-AS/Boulgou
 
Trbsorier Provincial 
DPS-AS/Boulgou 
D. CHR 
Mbdecin CHR
 

. so
 

so 

Prbfet Garango 
Mvdecin-Chef CM 
Gbrante Pharmacie 
Inf. Major CM 
Sage-femme CM 
Inf. Labo
 
Inf. Dispensaire urbain
 
Chef coutumier Garango. 
Cellule de Sant6 Garango
 

Comiti! Interd~partenental 
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Vii aes de.Saoo.. Bous soLma...Lena... "onte.a.oria 
.o ,Nji.ao gho, MagoUrg_ et. Ounzeogg. 

Rencontre avec
 

- L"infirmier chef de poste 
- La matrone
 
- Le gbrant de la pharinacie 
- Les membres de la Cellule de Santb
 
- Le Chef coutumier
 
- Des groupes de populations
 
- Les prbfets de Niaogho et 1'omtoega.
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AN NE-X-E IV
 

BI BLIO RAPH I E
 

I) DOCUMENTS DISPONIBLES A LA DEP / MINISTERE DE LA SANTE ET 
DE L'ACTION SOCIALE 

- Compte rendus de rbunions de 1'Equipe de recherche 
- Rapports de missions des membres de I'E.R.
 
- Rapports pbriodiques d'activit~s
 
- Rapports de sbminaires de formations
 

2) TEXTES LEGISLATIFS
 

Dbcret n 71/076/PRES/SP/P
 
- Dbcret n 74/297/PRES/F
 
- Arret conjoint 84/022/MSP/MF
 
- Fiti n 85/148/CNR/PRES/MB 

- Kiti n 450/CNR/BUD/SAN
 
- liti n 134!FP!MF/SAN-AS
 

- Raabo n 83/CNRiSAN/SG/L
 
- Raabo n 70/FP/MF/SEFB/SG
 
- Raabo n 55/FFP/MF/SEFB/SG/DCP.
 

OIDULES ET SYSTEME DE DIAGNOSTIC ET DE FORMATION
 

- Utilisation des rbactifs de laboratoire
 
- Oeufs des helminthes dans les selles
 
- Strathgie de diagnostic traitement
 
- Stratbgie de surveillance enfantile
 
- Stratbgie de surveillance pr~natale
 
- Liste des arbres de dbcision chez ladulte
 
Liste des arbres de dbcision en ptdiatrie 

- Liste des mbdicaments utilists au CM et CSPS 
- La sensibilisation 
- La rationalisation des soins de sant6 
- Rble du CM dans le syst~me sanitaire du Burkina 
- Rble du CSPS dcans le syst~me sanitaire du Burkina 
- La population de responsabilitb 
-- La distribution des produits pharmaceutiques 

Manuel df.opiration pour les pharmacies 
- Approvisionnement en mbdicaments et gestion du 

matbri el. 

4)'Protocole de Recherche Oprationnelle sur le recouvrement 
des cotits des services de sant6 dans la province du 
Boulgou. Novembre 1987 - ER.
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5) 	Evaluation des Services de Santb au niveau provincial : 
Exemple du Boulgou Juin 1987 - BEKELE A. 

6) 	Data analysis of the Boulgou Costs Recovery study 
July 1990 - USAID - BEKELE A. 

7) 	 Staff Appraisal report -- Burkina Health Services 
Development Project. May 1985 - World Bank.
 

8) 	 Project Paper : Burkina Faso Family Health and Health 
Financing Report April 1990 - USAID.
 

9) Document de Prograination Sanitaire Nationale (1980 -

1990) Hinist~re de la Sant6 Publique. Haute-Volta 
Avril 1978. 

10) Rapport anrnuel des statistiques sanitaires 1989 
Ministtre de la Santi et de l'Action Sociale 

11) World Bank Development Report 1990.
 



----------

SCOLEX w
 

DEVIS DESCRIPTIF ET QUANTITATIF CHIFFRE (suite)
 

Objet : MOBILIER ET MATERIEL MEDICAL
 
destinds a Un Centre Medical
 

•CE DESIGNATION 
... ... 

QUANT. PRIX UNIT. 
F.F. 

PRIX TOTAL 
F.F. 

A) MOBILIER MEDICAL 

Bureau m6tallique a un caisson avec 
3 tiroirs dont 1 avec dossiers sus­
pendus. 60 X 120 cm 5 1.560,00 7.800,00 

Table d'examen mddica1. B~ti en acier 
inoxydable, scellerie simli-cuir, 
6paisseur 60mm, t~tibre pliante, porte
rouleau de papier ­ 1800 x 600 x H 780 2 1.971,00 3.942,00 

Table a pansement, type prdparation. 
B~ti en acier inoxydable, quatre roues 
pivotantes, tiroir, bassine inox,
2 plateaux ­ 70 X 50 X H 75 4 1.634,00" 6.536,00 

Table de nuit d6montable, 4 pieds chromd 
avec roulettes, tablette intdrieure 
stratifi~e, dessus stratifid avec 
tiroir - H 800 x L 550 x P 400 2 77,00 1.554,00 

Table d'examen gyndcologique. B~ti en 
acier inoxydable, scellerie simili-cuir 
t~tibre pliante, 2 dtriers avec dtaux 
en acier inoxydable, repose-jambe 
escamotable - 180 X 60 X H 80 2 1.697,00 3.394,00 

Table d'accouchement. BAti en acier 
inoxydable, scellerie simili-cuir, 
2 dtriers avec dtau, I appui bras avec 
6tau, cuvette inox 0 32 cm, support
r6glable, repose-jambe escamotable 3 1.947,00 5.841,00 

h reporter ........................ 29.067,00
 



KCE DESIGNATION QUANT. PRIX UNIT. PRIX TOTAL 
F.F. F.F. 

REPORT ................ 29.067,00
 

Armoire a mdicament. Pi~tement tube
 
carrd, t6le 1aqude i voire, porte avec
 
serrure de suretd, coffre 6 toxiques
 
400 x 450 x H 272 
Dim. armoire : 1400 H x P 400 x L 600 3 1.596,00 4.788,00 

Chaise m~tallique, assise et dossier
 
en contre-plaqud hitre verni, structure 
en tube 0 22, verni brun laqu6 20 131,00 2.620,00 

ESCABEAU 2 MARCHES. Pihtement m6talliquc
 
inox, marches antiddrapantes.
 
Hauteur 250 - 500 mm
 
Largeur 300 mm 
 7 260',00 1.820,00 

TABOURET ordinaire. Assise ronde 0 300mn 
h~tre verni lamelle, ossature tube 22 
w 10 124,00 1.240,00
 

TABOURET hauteur r~glable. Assise 
ronde 0 300 mm. h~tre verni lamelle
 
r6glable de 56 cm a 80 cm 
 3 480,00 1.440,00
 

SEAU a ddchets avec couvercle 12 Litres 6 69,00 414,00
 

BERCEAU avec matelas mousse, tube laqu6
 
sur roulettes. 
 12 590,00 7.080,00
 

SOUS-TOTAL MOBILIER MEDICAL .............................. 48.469,00
 

C. 
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DEVIS DESCRIPTIF ET QUANTITATIF CHIFFRE (suite)
 

Objet : MOBILIER ET MATERIEL MEDICAL
 
destinds a un Centre iNdical
 

E DESIGNATION QUANT. PRIX UNIT. PRIX TOTAL
 
. F.F.. . F.F. 

B) MATERIEL DE LABORATOIRE - HEMATOLOGI 

Pipette de Potain GR 
 5 12,20 61,00
 
Pipette de Potain GB 
 5 12.20 61,00
 
Lame porte-objets 
 200 0,24 48,00
 
Lamelle couvre-objets 
 500 0,20 100,00
 
Pipette 1 ml 1/100 gradude 
 2 8,50 17.00
 
Pipette 2 ml 1/100 gradude 
 1 9,20 9,20.
 
Pipette 5 ml 1/100 gradude 
 1 9,50 9,50
 
Pipette 10 ml 1/100 gradu~e 
 1 9,90 9,90
 
Pipette 20 ml 1/100 gradude 
 1 15,20 15,20
 

Pipette 25 ml 1/100 gradude 1 16,80 
 16,80
 
Micropipette 1 trait 1 ml 
 1 18,20 18,20
 
Micropipette 2 traits 1 ml 
 1 20,30 20,30
 
Papier Joseph (rame) 
 1 142,00 142,00
 
Pince en bois pour tube a essai 2 1,80 
 3,60
 

Tube westergreen 
 5 1,65 8,25
 
Appareil complet de Westergreen 1 365,00 365,00
 
Tube a essai pyrex 16 X 160 
 20 15,20 304,00
 
Tube a essai pyrex 16 X 180 
 20 16,40 328,00
 
Tube a hdmolyse 
 10 19,00 190,00
 
Bec bunsen avec robinet et veilleuse 1 62,00 62,00
 
Erlenmeyer pyrex 50 ml 
 2 23,00 46,00
 
Vaccinostylo boite de 100 
 2 43,00 86,00
 

A reporter ......................... 1.920,95
 



SCOLEX
 

:HCE DESIGNATION QUANT. PRIX UNIT. PRIX TOTAL ....... ----- F.F- ­ - -

REPORT ........................... 1.920,95 

3 Agitateur en verre plein 2 9,60 19,20 
4 Chronombtre avec protecteur (minuterie) 1 520,00 520,00 
5 Ballon pyrex 60 X 40 2 43,00 86,00 

Cellule de Mallassez 2 420,00 840,00 
1 Garrot 2 7,00 14,00 
3 Microscope binoculaire - 5 objectifs

4 X / 10 X / 40 X / 100 X 1 4.926,00 4.926,00 
Bolte de pdtri en verre 0 60 5 11,40 57,00 
Boite de pdtri en verre 0 80 5 12.20 61,00 

1 Boite de pdtri en verre 0 100 5 13,10 65,50 
Tube a hdmolyse 10 22,00 220,00 

3 Centrifugeuse manuelle avec 4 godets 1 670,00 670,00 
I Bec bunsen 1 23,50 23,50 
i Lame porte-objets 200 0,24 48,00 
i Lamelle couvre-objets 1.000 0,20 200,00 
1 Tube a essai 16 X 160 30 0,60 18,00 
1 Tube A essai 18 X 180 30 0,65 19,50 
1 Tube centrifuger coniques pyrex 16 9,20 147,20 

Portoir pour tubes 2 X 12 places 2 42,00 84,00 
Pissette plastiques 500 cc 2 10,20 20,40 
Pince. en bois pour tube A essai 2 1,80 3,60 
BACTERIOLOGIE 
Bolte de pdtri 0 80 5 11,20 56,00 
Boite de p6tri 0 100 5 13,60 68,00 
Vaccinostylo boite de 100 2 32,20 64,40 
Ballon 250 ml 2 33,00 66,00 

b reporter .......................... 10.218,25 



-- - --- --- ---- --- --- ---- --- ------------------------------ ----------------

SCOLEX
 

DESIGNATION QUANT. PRIX UNIT. PRIX TOTAL 
........ F.F. F.F. 

a reporter ................ 
... . 10.218,25 
Ballon 500 ml -2 49,00 98,00

Ballon 1000 ml 
 2 68,00 136,00

BoTte de poids pour trdbuchet (1 sdrie) 
 1 670,00 670,00

Balance Trdbuchet (portde 100 g) 
 1 1.070,00 1.070,00
 
Panier cylindrique mdtallique 160x160 
 1 192,00 192.00
 
Erlenmeyer pyrex 50 ml 
 2 19,00 38,00

Erlenmeyer pyrex 100 ml 
 2 20,50 41,00

Erlenmeyer pyrex 250 ml 
 2 22.00 44,00

Erlenmeyer pyrex 500 ml 
 2 32,00 64,00

Mortier + Pilon 500 ml 
en porcelaine 
 1 285,00 285,00

Spdculum 


2 242,00 484,00
 
Crachoir polyethyl]ne couvercle non
percd 
 20 8,00 160,00
 
Tube A hdmolyse 10 15,00 150,00
 

Cuve a coloration rectangulaire pour
20 lames 
 1 95,00 95,00

Entonnoir en verre 60 mm 0 1 
 2 11,00 22,00

Entonnoir en verre 90 mm 0 2 
 2 14,50 29,00

Etuve poupinel 
 1 1.050,00 1.050,00

Trdpied labo circulaire a 2 anneaux 
 1 134,75 134,75
 

SOUS-TOTAL MATERIEL DE LABORATOIRE ........................ 
 14.981,00
 



---------------------- ---------------

SCOLEX
 

DEVIS DESCRIPTIF ET 
ANTITATIF CHIFFRE (suite)
 

Objet :MOBILIER ET MATERIEL MEDICAL
 
destinds A Un Centre Mddical
 

-CE 
 .DESIGNATION 

QUANT. 
 PRIX UNIT. 
 PRIX TOTAL
 

- - - -- - - - - -C) MATERIELMEDIC0-CHIRURGICAI - - - - - - - - - --. . . . - -. - -.-F FF..._F -- F F.F o 

Thernombtre mndical
Stdthoscope biauriculaire 
Stethoscope obstetrical 

15 
5 

11,50 
46,00 

172,50 
230,00 

-­

Tensiomtye(VA. 7) 

Pese-personnes adultes 
Pse-b6b6s
Poissonnire 

3 
4 

3 
37 

19,50 
253,50 

72,50 
,021750 

58,50 
1.00 

1.01,500 

Lampe aicoon 
3 489,50 1.468,50. 

Haricot divers 
5 277,00 1.385,00 

Tambours divers 

3 14,50 43,50 

15 16,00 240,00 
Pissette en plastique 

Tigette type albutex (bolte) 
Trousse infirmier 

Trousse sage-femme 
Sonde CanneldeSonde Canne1le 

7 

7 

3 

2 
2 

280,50 

8,00 

17,50 

47,00
194,50 

1.963,50 

56,00 

52,50 

94,00.
389,0o 

Sonde vdsicale homnie 
3 6,75 20,25 

Sonde v6sicale femme en gomie 
Sonde vsicale feme mnta11ique 
Pince d pansement 

4 

3 

4 

11,50 

11,50 

32,50 

46,00 

34,50 

130,00 
7 63,50 444,50 

Pince hemostatique 

Pince porte aiguille A suture 

7 

3 

32,50 

36,50 

227,50 

109,50 

reporter 
 ....................... 

8.622,50
 



--------------------- --------------------

SCOLEX 

CE 
 DESIGNATION 

... QUANT. PRIX UNIT. PRIX TOTAL
F. F. F.F. 

8.622,5. ... ..........
REPORT 

Pince de Michel ... 4 46,50 86,50
 
Pince pour tube A essais 3 11,50 34,50
 

Pince de pean 7 31,50 220,50
 
Pince A dissdquer sans griffe 
 4 13,75 55,00
Pince a dissdquer avec griffes 
 4 14,25 57,00
Manche a bistouri 
 3 13,00 39,00
Lame de bistouri (paquets 5 lames) 
 15 18,00 270,00

Ciseaux droits 
 7 22,75 159,25
Ciseaux courbes 
 7 22,75 159,25
 
Ciseaux d'dpisiotomie 3 22,75 68,25
 
Bofte acompresses-inox 4 118,00 472,00
 
BoTte 4 coton - inox 
 4 121,75 487,00
Boite A seringue 
 15 30,75 461,25
 
Aiguille hypo 0,70 x 32 mm
 
(22 g x 1 ­ 1 1/4) LUER pour injection

vaccin Rougeole, T6tanos,
DTCoq ­ 120 2,05 246,00
 
Aiguille hypp 0,55 x 19 mm
 
(24 g x 3/4) LUER 
 120 2,05 246,00

Aiguille hypo 1,25 X 76 mm (18 g 
x 3)
LUER, pour reconstitution de BCG lyophi.
lis6, botte de 6 
 60 2,10 126,00
 
Stdrilisateur instrument, type moyen
410 x 250 x 100 mm 
 bouillir 
 4 569,00 2.276,00

Rdchaud a gaz 3 feux, sans four 
 1 348,00 348,00

Rdchaud p6trole a pression, 1 brOleur 
 1 272,25 272,25
 
Plateau instruments profond
378 x 195 x 63 cm 
 4 99,00 396,00

Plateau instruments avec couvercie
 
310 X 195 X 63 
 4 96,25 385,00
 

A reporter ......................... 
 15.586,75
 



SCOLLX w­

*RENCE DESIGNATION QUANT. PRIX UNIT. 
F.F. 

PRIX TOTAL 
F.F. 

REPORT ........... ........ 15.586,75 

44 Porte aiguille droit 6 38,75 232,50 

45 Seau a d6chets avec couvercle 
1.2 L 4 69,25 277,00 

46 Sac infirmier (vide) 2 162,00 324,00 

47 Bo~te instruments 165 X 90 X 27 cm 4 231,00 924,00 

48 Coton hydrophile 500 G 20 15,00 300,00 

49 Flacon laveur 250ml • 2 87,00 174,00 

50 Tampon encreur 10 5,75 57,50 

51 Timbre dateur 10 12,00 120,00 

52 Speculum vaginal (jeu de 3) inoxydable 3 37B,00 1.134,00 

53 Doigtier 2 doigts 15 34,00 510,00 

:54 Gant 15 6,00 90,00 

:55 Bassin de lit 15 36,50 547,50 

56 Agrafe de Michel (paquet) 20 24,00 480,00 

57 Aiguille a suture, sertie droite (pqet) 20 11,20 224,00 

58 Aiguille a suture, sertie courbe (pqet) 20 11,20 224,00 

59 Fil de suture soie (boite delO) 15 96,00 1.440,00 

60 Plateau rectangulaire divers 15 56,75 85L,25 

61 Malette de surveillance maladie 
quarantenai re 

-
3 625,00 1.875,00 

62 Ped 0 jet complet avec accessoires 
en valise 2 2.520,00 45.040,00 

63 Abaisse langue m6tallique 5 9,50 47,50 

64 Flacon compte-goutte (60 ml verre) 7 14,00 98,00 

C65 Tubes a essais 20 0,60 12,00 

C 66 Eprouvette gradude (125 ml) 7 23,50 164,50 

C67 Verre a pied 3 29,50 88,50 

SOUS-TOTAL MATERIEL MEDICO-CHIRURGICAL ..................... 70.822,00 



SCOLEX 1w.. 

DEVIS DESCRIPTIF ET QUANTITATIF CHIFFRE (suite)
 

Objet :	MOBILIER ET MATERIEL MEDICAL
 
destin6s A Un Centre Mddical
 

-------------------------------
I------------------- ----------------

ENCE DESIGNATION QUANT. PRIX UNIT. PRIX TOTAL 
..... . oF .F . F .F . 

D) MATERIEL ODONTOLOGIQUE
 

Jeux de 	12 daviers assortis haut et bas 1 2.320,00 
 2.320,00
 
Jeux de 	six 616vateurs assortis, haut
 
et bas 
 1 1.182,00 1.182,00
 
Curettes double alv~olaires, haut et ba! 2 
 72,00 144,00
 
Syndesmotome de Chompret droit 1 
 162,00 162,00
 
Syndesmotome de Chompret courbe droit 
 1 162,00 162,00.
 
Synaesmotome de Chompret courbe gauche 
 1 162,00 162,00
 
Syndesmotome de Chompret courbe faucilles 1 162,00 162,00
 
Pince gouge 
 1 262,00 262,00
 
Seringue dentaire 
 1 92,00 92,00
 
BoTte m~tallique pour instruments
 
dentaires 
 1 39,00 39,00
 
Tambour a compresses petit modble 
 1 120,00 120,00
 
Jeu de 3 instruments a d~tartrer 
 1 62,00 62,00
 
Miroir a vis 
 1 8,00 8,00
 
Porte miroir a vis 
 2 5,00 10,00
 
Pr6celles de cabinet 
 2 _15,00 30,00
 
Sondes exploratrices N0 4 & 6 
 2 6,00 12,00
 
Plateau alkatbne 
 2 5,00 10,00
 
Godet Daffen 
 2 7,00 14,00
 
BoTte c6ne a polir en caoutchouc 1 45,00 45,00
 
Couloir double pour amalgame (solution
 
170 N013) 
 2 16,00 32,00
 

reporter ........................ 5.030,00
 



-----------

SCOLEX 

*------------------------------------------------------

RENCE DESIGNATION QUANT. PRIX UNIY. PRIX TOTAL 
F.F. F.F. 

REPORT ....
.......... 
 ... 5.030,00
 

21 Grunissoir double pour amalgame 
 1 42,00 42,00

22 Porte amalgame 
 1 48,00 48,00
 
23 Distributeur d'amalgame 
 1 32,00 32,00

24 Flacon en buis A mercure 1 8,00 8,00 
25 Mortier en verre avec pilon pour 

amalgame - grand mod&le 1 28,00 28,00
26 100 g de mercure 
 1 298,00 298,00
 
27 Once amalgame d'argent 
 1 377,00 377,00
 
28 Spatule a ciment double N0 251 
 1 21,00 21,00
 
29 Instrument pour Eugonate s6rie 193
 

Sdlection 1 
 1 19,00 19,00

30 Plaque de verre Eugonate 
 1 6,00 6,00

31 Porte matrice d'Ivoiry 
 1 140,00 140,00

32 Sachet matrice d'Ivoiry 
 1 13,00 13,00
33 Fraises cylindriques (bolte de 6) 5 6,00 30,00 
34 Fraises rondes 0, 2, 4, 6, 8 (boite de6 5 32,00 160,00
35 Fraises a finir flanwie et ronde N05 2 8,00 16,004 
36 Fraises a c6ne renvers6 0, 2, 4, 6,8

(bolte de 6) 
 5 30,00 150,00

37 Strip Celluloid en bande (bofte) 
 1 8,00 8,00 
38 Strip A finir en bande (bofte) 1 8,00 8,00 
39 Oxyde de Zinc lourd (800 g) 
 1 36,00 36,00
 
10 Eugenol jaune clair kg de Trey (500 g) 
 1 52.00 52,00
 
11 Ciment pour obturation botte 
 1 152,00 152,00
 
12 Automaton pour dentiste 
 1 32,00 32,00

13 Excavateur 9 et 10 
 2 18,00 36,00
 

SOUS-TOTAL NATERIEL ODONTOLOGIQUE ...........................
 6.742,00
 

e e
ee eee ee eeo ee l eQI
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Cclu p e Sp, 
MINISTERE DE LA SANTE
 

.'AUX ET CORRESPONDANCE: ET DE L'ACTION SOCIALE 

.eLouis VICAT 
luble "LE BEARN" Secrdtariat Gdneral 
8 PARISCEDEX 15 Projet de Ddveloppement 
phone.(1)46429321 - 46.42.55.45 Des Services de Santd 

:631 714 SCO B.P. 7009 
lax .(1)46422321 

OUAGADOUGOU

% sj ,%) 	 BURKINA FASO 

Paris, le ler AoQt 1988
 

BORDEREAU DESCRIPTIF ET QUANTITATIF REVISE 
DU LOT NO. 5 

PROPOSITION DE BASE
 

DEVIS No 1061/08/88 

POSTE DESIGNATION QUANT PRIX UNIT. PRIX TOTAL 
F.F. F.F. 

Y MM 01 TABLE D'EXAMEN MEDICAL 75/ 1.360,00 102.000,00 
(METALLIQUE) I 

Y MM 02 	 TABLE D'ACCOUCHEMENT 15o2 (iU4.29o,00 643.500,00 

Y MM 03 	 CHARIOTS A PANSEENTS 150/2, )1.112,00 166.800,00 

Y MM 04 	 TABLES DE NUITS 7y 871,00 65.325,00 

Y m 05 	 TABLES D'EXAMEN /4 
GYNECOLOGIQUES 754 &,.952,00 146.400,00 

Y MM 06 	 ARMOIRES A MEDICAMENTS 1501 ((ii707,00 256.050,00 

Y MN 07 	 ESCABEAUX A 2 MARCHES 300o0 w, 286,00 85.800,00 

- TOTAL DEPART PARIS ......... 1.465.875,00 FF
 

Emballage, transport ......... 443.300,00 FF
 
Assurance ........ 31.395,00 FF
 

- TOTAL CAF 
OUAGADOUGOU RENDU 
LOCAUX ADMINISTRATION ...... 1.940.570,00 FF 

(UN MILLION NEUF CENT QUARANTE MILLE CINQ CENT
 

SOIXANTE-DIX FRANCS FRANCAIS) . 

Immeuble, 8dearn 
27, rue / u'aVicat 

75738 PA.,eDEXI 
T61. 33 (1} 46 le 6 4,,6r,4!'44 1e, 
Taa3()f 4blTl~li 

http:46.42.55.45


reSTIENNE-OORVES 
)NTROUGE
 

2,53.W-01 
MIItISIEiRE DU BUDGET 

0022 F 

SECREIARIAT GE1NERAL
 
Direction iatlonale des Marchds d'Etat
 

0 PC/ Ministbre de la Santd
 

ULI5A* AkC .i..-. ) Projet 0dveloppement Service et Santd
 
D.P. 7009
 

OUAGADOUGOU - BURK'IA FASO 

WONIROUGE le 29 Septembre 1987
FORMi No 04/P/81ABF 

DES ARIICLES (UANIIl1E PRIXi HUNIAi TDESIGIIA1 101( 
UI4I1AIRlE IOIAL
 

10 11,50 115,00
ierniombtre niddical 

2 19,50 39.00
 
tithoscope obstdtrical 


VAQUEZ avec stdthoscopeppareil a tension de 	
2 253.50 507.00 

n sacoche plastique 

145.00
2 72,50 


ese personne adultes 

979,00
2 489,50 


bse babd (charge 16 Kg) 

4 277,00 1 108.00
 

oissonnlbres 130 x 60 x 40 

2 14,50 29,00
 

ampe h alcoo" 

8 16.00 128,00 

aricot 	Inox 
1 280,50 280,50x 100)
ambours divers (80 x 80) et (125 


32t00
4 8.00" 

issette en plastique 125 ml 

4 17,50 70,00 
ightte tupe albutix (bites de 25) 


94900
 
frousse pour analyse urine pour dito 

2 47,00 


194,50
1 194,50 

rrousse Sage-fenune pour dito 


13.50
2 6,75 

Sonde cannelie 


23:00
2 11,50 

Sonde v~sicale honmne 


23,00
2 11.50 
Sonde vdsicale fenmme en gonine 

65,00
2 32.50 

Sonde v6sicale feumwe m~tallique 


4 63,50 254.00
 
Pinces & pansement 


4 32.25 129.00 
Pinces Kocher 


4 32,50 130.00 
Pinces Ilmostatique 

73.00
2 36.50 
Pinces porte aiguille I suture 

2 46,50 93.00 
Pinces de Michel 


1U1AL A EI'UIERl 4 524.50 

8 W05 892 5 SIVIIT 3105U 2 325 CO2t APE 51:0 	 1 
735 000 F ACS NAJTERREA AU CAPITAL OC6 	

= 



EPROFORHIA No 04/P/87ABF. (suite) 

UESIGIIATIUi IES ARTICLES IUAII1E UIIIJX EUIANT 
_____________________________________jUHIIJAIRIEMA 

REPUI PAGE PIIECEDENIE 4 524,50 * 

Pinces pour tube a essais 2 11,50 23,00 ' 

Pinces de pean 4 31,50 126,00 

Pinces h dissdquer sans griffe 4 13,75 55,00 

Pinces a dissdquer avec griffes 4 14.25 57,00 

Manche a bistouri (scalpel) 2 13.00 26,00 

Lame de bistouri (paquets de 5 lames) 4 18,00 72900 

Ciseaux droits 4 22,75 91,00 

Ciseaux courbes 4 22,75 91,00 

Ciseaux d'dpisiotomie 2 22,75 45,50 

Bolte h compresses Inox 4 118,00 472,00 

Boite h coton Inox 4 '121,75 487,00 

Botte 4 seringue Alu 8 30,75 246,00 

Trousse BCG pour dito 1 47,00 47,00 

Seringue hjpo tuberculine 1 ml 
luer verre 

1/100 ml 
4 14,75 59,00 

Seringue Hypo 2ml luer glass 

Seringue hypo 5 ml luer glass 

8 

8 

8,50 

8,50 

68,00 

68,00 

Seringue hypo 10 ml luer glass 6 12*,00 72,00 

.Seringue hypo 20 ml luer glass 6 16,50 .99,00 

Aiguille hypo (0,45 x 10 mm, 26 G x 3/8) luer 
intradermique, boite de 12 6 24,75 148,50 

Aiguille hypo 0,70 x 32 mm (22 G x 1 - 1/4) 
luer, pour injection vaccin : Rougeole, 
Tdtanos, DICoq, boite de 12 4 24,75 99,00 

Aiguille hypo 1,25 x 76 mm 
pour reconstitution du.BCG 
de 6 

(18 G x 3) 
lyophilisd, 

luer 
boite 

10 12,50 125,00 

Stdrilisateur instrument, type moyen 
410 x 250 x 100 nn, h.bouillir 2 569,00 1 138,00 

Rdchaud h gaz, 3 feux, sans four 2 348,00 696,00 

Rdchaud pdtrole S pression I brileur 2 272,25 544,50 

Plateau instrument, profond 378 x 257 x 54 nun 4 99,00 396,00 

1OTAL A REPORIER 9 876,00
 



SCOLEX
 
ORE PROFORH ANL/f!?ABF (suite) 

--
ESIGUiAIIUII DES AIICLES IUAN IIIE PI'IJX AI IAN 

_Ul 
IJAIRE ]OfAL 

REPURI PAGE PRECEUENIE 9 876,0( 
Plateau instrument avec. couvercle310 x 195 x 65 mm 
Porte aiguille droit 

Sceau a dechets, avec couvercle 12 litres 
Flacon laveur 250 ml 

4 
6 

2 

96,25 
38,15 

69,25 

385,0( 
232,5( 

138,5( 

Tampon encreur 
2 87,00 174,0( 

Boc a lavement + canule 
4 5.75 23,0( 

Spdculum va!iinaux ( jeu de 2) - Stdrilisable 
Bassin de lit HletaI inox 
Agrafe de Michel (paquet) 

Fil de suture sole (boite delo ) 
Plateaux rectangulaires divers 170 x 110 x 20 
Tube' essais 

4 

1 

5 

10 

10 

6 

81,00 

252,00 

36,50 

24,00 

96,00 

56,75 

324,0( 

252,01 

182,51 

240,0, 

960,0, 

340,5 

Eprouvettes.gradudes 125 ml 
Verre A pled 25 ml 
Abaisse langue m~tallique 

Abaisse langue en bois (boite de 500) 

Trousse infirmier en boite mdtallique Inox 

100 

4 

4 

2 

2 

0,60 

23,50 

29,50 

9,50 

12,25 

60,0 

94,0 

118,0 

19,0 

24,5 

contenant 

1 sonde canielde 14 cm 
1 stylet oliva'ire 
I pince A dissdquer sans grille 14 cm1 pince S dissdquer avec griffes 14 cm
2 pinces de pdant 14 cm 
2 pinces de kocher 13,5 cm 
I ciseaux courbes pointus 10 Em1 ciseaux droits mousses 14 cm 

4.icroscope binoculaire
4 objectifs 4X, lOX, 40X, !O0X 

Lames porte objet - paquet de 1 000 

Lamelles couvre-objet
Paquet de 100 

1 

1 

1 

286,75 

4 926,00 

243,00 

286,; 

4 926,( 
243,( 

Bec BUnsen gaz butane 
4 
4 

20,50 

23,50 
82,1 

94,1 
Centrifugeuse manuelle 

2 573,50 1 147,1 

M AL A fEIPURIER 20 222, 



"PROFOR.t No 04/P/B7ABF 
 suite)
 

LJESI ATll DiVES ARTICLES 

REPURI 

Balance de pr cision portde IOO j.pe Trdbuch, tA 

Bote d'accouchement Inox comprenant :
 
2 pinces de kocher 13,5 cm

I clseaux droits mousses 15 cm
1clamp de BAR 
 2 

1 Sonde pour fenueie 
otte S gants I dclipses, ]alton chromd pour
2 paires 


Aspirateur I pompe manuelle ou I pddale 
2 


1
Marteau a rdflexes de BABIIISKL 
2Spculum auriculaire de LEIUIE, jeu de 
5 2 

Pince coudde pour pansement d'oreille,
Iriffe max sans 

;p~culum nazal de OUPLAY 
2 

2 
lanche de bistouri noOes 4 A lames interchangea. 
Idmatimntre compte globules rouges et blancs 

1 
- 2 

Inuterle 
utoclave I brOleurs A gaz 8 1 1/2 

1 
2ube d'Esbach 


ntonnofr Polypropylbne 0 80 
2 


2ipette de estengreen jeu de 5 1 

UCIFS
 
Violet de gentiane (boites de poudre) 

Solution iodde de GRA4 

2 


2Solution de Safranine 

2 


Fushne phidniqude pour coloration de Ziehi
tieelsen 
Bleu de M'idthyliie 2 

aqueux (litres) 
2Solution de Bdnddict 
 (litres) 

Acide sulfosalicylique a 
2 

2uX, (litres) 
 1 

PIJXVA 
IU IJAJIUE 

PAGE PUECEJENIE 

-

1 070300 


304,50
 

466,50 


250,50 


32,75 


113,50 

23,75 


97,25 


14,00 

143,00 


66,50 

1 174,50" 


17,00 


9,00 


- 21,50 

164,50 


235,00 


94,00 


86,00 


223,50 

389,00 


374,00 


1UJAL 
20 222,25 

1 070,00
 

933,00
 

250,50
 

65,50
 

227,00 

47,50
 

194,50
 

14,00
 
286,00
 

66,50
 
2 34900
 

34,00
 

18,00
 

21,50 

329.00
 

470,00
 

188,00
 

172,00
 

447,00 

778,00
 

374,00
 

. 
1UIAL ----­l- AAPE:UIIER 2 16­29 16625 . 



SCOLEX I,,.,
 
)RE PROFORHA NO 04/P/87ABF (SUITE
 

DEIGIAJ~j ESUNLE QAI rI EPRI X 
 Hot JAHdI
 
UIIALRE 


1ERAL
 

- S o l u t t e A LU E P O f O r eR E P O R T P A GE PTE CEEEE"E 2 9 1 6 6 .2 5
 on 

- t o de (litre
eLceut ) 
 192,75 385 50
 
- Acide ntique ( tre) 
 85.50 85,50
 
- ni q e e ( 0 dtre)
d et rid 
 1o92,50 
 92,50
 

0( e r o1 
 85.50 18 5 50
TOTAL DEPART PARISPORT, EMBALLAGE, ASSURAUCE Er REALISI rloH PARAERIENNE. VolJ:29952 
........
 

*.***
.
 .. 
..** .......... *.
 . *. . . *.. . .. 
.
 .
 . .F .~ 
 9875.0029 9 5 2
 
AG DO GQ .......
......... 
 . ... 
.. .. 
... ...F .F 
 39 790.25
 

La prdsente FACTURE PR0FORI-1 

TRENTE.NEUF*HILLE 

POUR CENTRE E SAlE est arrdtde 
A )a sonune de:SEPT CENTf QUATRE VINGT DIX FRANCS FRANCAIS ET VINGT CINQ CENTIMES. 

it pour 9Centres
deSant 
: 358 112.25 F.F.
(TROIS CENT CINQUANTE HUIT MILLE CENT DOUZE FRANCS FRANCAIS ET VINGT CINQ CENTIMESJ.
 

Va1.ijjdes rix : 4 mois. 
D ai :ivraison : 3 nois. 

Conditionsde r erent :50 % d'acosnpte A la COnuuande, 
50 % a la livraison. 

SCOLEX INTE 1/1 .; 54. 
29. rue WE G-~ed'Oves 

92120 M Tn~oUGE
 
T61i: 253.81. I5
dTie 27002. 

5 



' PAl
QU. C.A.F. 
OUAGADOUGOU OUAGADOUGOU


DESIGNATION 


22 1.275,00 

U CNT
225 MI AE 

MUNI DEMBOUTS ET " BUREAU METALLIQUE c 

PT-ETEMhNT-VETALLIQUE PEINT EN TUBE CARRE 30 X 30 

X 1,5 MM 


VERINS DE REGLAGE. PLATEAU 
A AME BOIS D'EPAISSEUR 

25 MM, PLAQUE STRATIFIE 


CONTRE BALANCE STRATIFIE MEME EPAISSEUR
 EPAISSEUR 1,5 MM 


LE PLATEAU EQUIPE D'INSERTS METALLIQUES 
POUR LA FIXATION DES CAISSONS El 

DES POIDS
 

UN CAISSON A 2 TIROIRS 
A GAUCHE REVERSIBLE AVEC 

SERRURE FRONTALE
 

PANNEAUX ARRIERES ET LATERAUX ECUME. 750 .144.00 

VICKERS RONEO 67568 


DIMENSIONS : 1100 X 560 X H. 650 MM. REF 
: 

CENT QARANTE 

CHAISE METALLI/UE EMPILABLE / QUATRE
22 MM LAQUEE BRUN4.u .E TUBULAIRE DIAM.AWCHAISE METALL EMPIALE 
375 87,00
GARNITURE CONTRE PLAQUE 

HETRE VERNI
 

REF : LAFA T6 101HAUTEUR D'ASSISE : 450 MM. 5/J VS JATRE-VINGT-SEPT 

ORETAIUE. OSSATURE TUBE CYLINDRIQUE 
DIAM. 23 MM LAQUEE BRUN. 

X TAR URE 

450.
 

ASSISE RONDE DIAM. 320 MM 
EN LAMELLE HETRE VERNIS. 

HAUTEUR D'ASS1SE : 
75 236,00 


REF : SIMIRE 410126 


•[-E-O-'-MT"MEALLIQUE A 4 BRANCHES. 
TUBE ROND DIAM. 40
 

EPOXY METALLISE. EMBOUTS 
PLASTIQUE ENVELOPPANT ANTIDERAPANTS. 

ASSISE DIAM. 320
 

52 A 70 CM.
 

VERNIS NATUREL, MULTIPLIS 
HETRE. HAUTEUR REGLABLE 


COLORIS : 
109,00
150
REF : SIMIRE 410647
 

CN 

DECHETS
SEAU A 

SEAU CYLINDRIQUE MUNI 

D'UN COUVERCLE, D'UNE HAUTEUR 
DE 38 CM 


DIAMETRE 25 CM, INTERIEUR ET EXTERIEUR EN ACIER GALVANISE,
 

AVEC PEDALE.
 
REF PROMOTAL 974.
 

...............
...... 
 s..
 
TOTAL C.A.F. OUAGADOUGOU................................
 ......... 

REEXPEDITION, LIVRAISON, 

MONTAGE 


RENDU LOCAUX ADMINISTRATION
TOTM 


EECENT SOIXANTE QUATORZE 
MILLE QUARANTE HUIT FRANCS 

FRANCAIS.
 

IRcR 

286.875,00 11
 

108.000.00
 
et
 

32.625,00
 
e
 

17.700,09
 

16.350$00
 
,
 

461.550,00
 

"UAGADOUGO.................44.048,00
 

http:UAGADOUGO.................44
http:108.000.00


---- ---- --- ---- ---- --- ---- --- 

2120 2225 UREBA 

24 Mars 1988
 

PROFORMA
 

Pibee n04 Bordereau Quantitatif
 

et Descriptif Lot n0 7
 

( ; , i 

I PRIX .UNITI PRIX TOTaL
DESIGNATION I QTE 


- Ve1omoteur L. 154 L.2 ! 5! 2 5 0 000 
--

18 750 000 

- Bicyclette 751/4d-W" 50 000 ! 3 750 000 

( I 3 

( TO T A L ......... 000
 

APETE L. PRESENTE FACTURE PROFORW/, A LA SOI.2vIE DE : VINGT DHUX MIL-

LIONS CINQ CENT ILLE FRiNCS CFA./. 

Wfe 

// 



PIZ=JE DEVEL0PPD4T DkbS CAX~V=.%& mi-bxa 
BP. 7009 TEL 33 2868 

Nom ET PNNQW .*eeeeeeeee 

Noua SOUSSIGMS 

QUALM~ ..... 0.****e*e~e**e**, 

QUALMT ... eoooeeeeeeseoeoeoege***eeeoo~oeeee*@e 

PR00000002l000*0LS000
NCHf ET.W 

... eeoe...QUALMI0000IE0000 oeeeooeeoeoee* 

ACCUSNS RECWTION DES EQUIPD{H4TS ET M.TEWLS )(EDICAUX. 

DESTDfES AU C.SP.S DE e*ea * e% 0 *0 e C O& GLtL I"Q( 

CI-JOIT LA LISTE DU1HATEfIEM1 

SIM(ATURE DU1RlESREMTANT-- SIGN~ATURE DU 9ESJ&5TANT 

DU. ~ Sp5, 6 I DU P1)53.o 



-- -- --- ---- ----------

ANNEXE VI
 

ESD[-ro fT[.--!7.) Cours DE FNF I (l'NEMENT ML..SUELS 
DES FOR IIONS SAI'I I TA IIRES 

WS:PS:1DEPAR-:
 
DEGIGNATION 
 CII : EMI'fT :AUTRES CSPS 

trant Gm..
 

C 


1) .Carb I'etr-)le 


ar1"
:Ll"_n!-. 
 1 	 000 1I 500 1 50 
- itr 
 .l 3 00L1: 8@ : 400 

- Gaz : 1 250 :800 

SOU:. IAI_ ]:L : 2 70016 	 30L550 

2) 	 Fodrnlturo:.,dt-i bure au 

- Iapier du i.::iragj m Z 000 : 1.500 1 000
 
-F'a~p ier pr~lC:
. uOO 
- Fapie.r" :7? 	 1.50 100rOp ; . ) : [L50, 
-- I.:)l 1 tPu1],c.qh Ii ril, C: 200(i 100 100 
- c 4 V.0 200 : 100 

SOUS .OAI,.,,. 	 1 3002 100 
............... ~ ~. ~. ....... .. ......---­

.';)Mate.riel. - Ir'rod it ".ntretie 

- Dalai 5 0 150 150 
-- Er 
 200 1.0 100 

"erpi. lie.r': 2 500 1 000 1 000 
-- Servitr, 
 : I 000 500 250 

Eponge - 300: 150 : 100 
- Saran I:)oucIre : 1 000 500 : 250 
"- Savon I:.:oLt].o 1 500 : I 000 700 
-' Savon 3a',.iV, 500 : 250 250 
- Javel !i.quide : .1. 6. : 800 : 400 
-- Gr-esy] 6 0 : 3006 : 300 

-Inseti,:,d : 1 500 500 500 

COU.S "IrTA1. 	 :. 1 .1 2000 
---

ti 25 4 000: 

4) Materiel IMledical - Irodu:i.t : 
FPharmac:uuLiqt2 - LabUrtUi ' : 

- Thermom 'tr--. . 501J : 250 200 
- Mere.r. ru:.2an 
- S~parad :, 
...(r . i dIL-" L J;1..L 

2 
100 

/LiJ 
0 F 

: I 
1 

50 
0 
500 

: 
:0 
: 

1 
50 

000 
500 



------

- Coton car-de 
- Compresse 
-- ande 
- Alcool 

-- Mercuroscu:eine 
- Produit de laboratoir- : 

1 500 : 
2 000: 
1 000: 
2 500 

I 000 : 
5 '0) : 

1 

1 

2 

800 
000 
500 
000 
5L00 
500 

: 
: 
: 
: 

800 
750 
300 
700 
500 

1 500 

SOUS TOTAI_L 17 100 : 9 100 : 6 000 

5) Entretien 
Moto 

OBtimernt - Mobiieg.. 

--

-Erati cni 
Mobilier 
Moto 

: 20 
2 

:3.0 

030 
.1.O 
000 

10 
1 

25 

000 
000 
000 

: 
: 

10 000 
1 00 

25 000 

SOUS TOTAL : 52 100 : "' 000 : 36 000 

T 0 T A L 100 O]IO : 56 000 : 50 000 



ESTIMATION DES COOTS DE FONCTIONNEMENT MENSUELS 
DES DEPOTS 

: DEI:OT :DEPOT DEP . : AUTRES 
D E S I G N A T I 0 N : G A R :KOM. DEG.NIA: DEPOTS 

Carburant / Fetrole Pile 

- Carburant I L,.M: 1 500i 1 500 
- Petrole 700 : 700 700 
- Pile 750. : 750 750 

SOUS TOTAL .500 2 950 : 2 950 

Fournitture do bureau 

- Feuille quadrillee 250 250 150 
- Cahier: 250,] 150 100 
- Bic 200,'J 150 100 
- Calcula-ice 100 50 25 
- F'unaise 200 100 100 

SU OT.. 1 000 : 700 475 

Mate'.jel et l:J'c .Iit dentretien 

- Balai 1 50 25 
- Serpillier" 100: 50 50 
- Savon boul 150 150 150 
- Insectir:iie: I 000O : 500 500 

.r i ... t 100 550 50 

SOJUS TO'TAL :1 450 : 000 : 775 

Materiel specifique et entretien 

- Sachet plastique 500 300 200 
- Entretien b-timent 750 750 750 

Entretien mob.ilier : 20 200 : 200 

SOUB TOTAl.. 1 '15V 1 200 1 150 

Salaire::: 

- Gerant - 27 000 10 000 7 500 
- Gardien 10 000 5 000 - 2 500 

COU, TOTAL 37 000 15 000 10 000 

T 0 T A L 43 450 : 20650 15 350 


